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1 Origine et contexte de l’initiative 

1.1 Présentation de l’OMVS 

La coopération en faveur de la mise en valeur du bassin du fleuve Sénégal a été mise en route dans 

les années 1960, avec pour but d’exploiter la ressource du bassin dans un cadre d’intégration régionale 

entre les quatre États riverains : Guinée, Mali, Mauritanie et Sénégal. 

 

L’OMVS voit le jour en mars 1972. Sa création intervient dans un contexte de graves péjorations 

climatiques, marquée par une sécheresse persistante et sévère qui dévaste toute la vallée. Cycles de 

sécheresse, dégradation des ressources naturelles, cultures sous pluies et de décrue compromises 

entrainent l’appauvrissement des populations et une forte émigration des jeunes. À cela s’ajoute la 

remontée de la langue salée sur près de 250km, rendant les terres impropres à la culture. 

 

Le Mali, la Mauritanie et le Sénégal décident alors d’unir leurs efforts pour maitriser la disponibilité 

de l’eau et rechercher les moyens d’une exploitation rationnelle et coordonnée des ressources du 

bassin. La nouvelle Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal s’est assignée comme 

missions : 

 

- Réaliser l’autosuffisance alimentaire pour les populations du bassin et de la sous-région ; 

- Sécuriser et améliorer les revenus des populations ; 

- Préserver l’équilibre des écosystèmes dans le bassin ; 

- Réduire la vulnérabilité des économies des États-Membres de l’Organisation face aux aléas 

climatiques et aux facteurs externes ; 

- Accélérer le développement économique des États-membres. 

 

Cette volonté commune des Etats membres est cimentée par les idéaux de solidarité, partage, équité 

et culture de la paix. 

 

La « Déclaration de Nouakchott » adoptée en 2003 par la 13ème Conférence des Chefs d’Etat et de 

Gouvernement de l’OMVS a reprécisé les missions de l’organisation et engagé le Haut-Commissariat 

à agir dans les directions suivantes : 

 

 La poursuite et l’exécution des programmes et projets en cours en valorisant leur caractère 

intégrateur ; 

 L’innovation méthodologique par la recherche de la durabilité en garantissant la cohésion 

d’ensemble ; 

 La valorisation des ressources humaines et la modernisation des outils de gestion par 

l’utilisation accrue et la maîtrise véritable des nouvelles technologies de l’information et de 

la communication. 

 La poursuite des actions de développement durable visant le triptyque : croissance 

économique, progrès social et préservation de l’environnement. 

 

En 2006, la République de Guinée a rejoint l’Organisation. 
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1.2 Contexte général des Pays membres de l’OMVS 

1.2.1 Données physiques 

La superficie totale des pays membres de l’OMVS est de 2 712 000 km2, et le bassin du Sénégal en 

couvre près de 300 000 km2. La plus grande partie du bassin se trouve au Mali (47 %), suivi de la 

Mauritanie (23%), du Sénégal (21%), et de la Guinée (9%).  

 

 

Le bassin est subdivisé en trois zones : le haut bassin, la vallée et le delta. 

 

 
 

Du nord au sud de la zone de l’OMVS se succèdent les zones climatiques désertique, sahélienne, 

soudanienne et guinéenne, avec des hauteurs de pluies annuelles variant de 50 mm à 2 500 mm. 

Le fleuve Sénégal long de 1 800 km, est formé par le confluent du Bafing et du Bakoye à 1.055 km 

de l’embouchure. Ce fleuve débite 13,1 milliards de m3 par an, en moyenne (calculée de 1972 à 

2000). Les eaux de surface comprennent également les lacs de Guiers au Sénégal, et de Rkiz en 

Mauritanie, qui sont alimentés par des défluents du fleuve Sénégal. 

On distingue plusieurs types de sols dans le bassin du fleuve Sénégal: les lithosols, les sols 

ferralitiques, les sols hydromorphes, les sols alluviaux, les sols ferrugineux, les vertisols, les sols 

argileux et les sols halomorphes.  

Le fleuve Sénégal est gravement affecté par les déboisements, l'ensablement et la désertification qui 

gagnent plusieurs régions du bassin. Les impacts de la désertification sont la perte de la productivité 

des sols, le recul des formations végétales arborées et arbustives, la perte de la biodiversité. 
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1.2.2 Données démographiques 

La population des quatre pays membres de l’OMVS est estimée en 2013, à 44,3 millions d’habitants. 

Le taux de croissance démographique moyen est de 2,7% par an dans les quatre pays. La population 

est jeune, avec une légère majorité de femmes. 

1.2.3 Situation macroéconomique 

Le taux de croissance annuel du Produit intérieur brut (PIB), en 2014 est respectivement de 4,5% 

pour la Guinée, 6% pour le Mali, 0,92% pour la Mauritanie et 6,5% pour le Sénégal. 

Les taux d’inflation sont influencés par les politiques monétaires : les pays membres de l’UEMOA, 

en 2015 (Sénégal avec 0,1% et Mali avec 1,5%), ont des taux d’inflation très faibles, en revanche 

ceux qui ont leur propre monnaie, pour la même période (Mauritanie avec 0,5% et Guinée avec 7,3%) 

ont une inflation moins maîtrisée. 

1.2.4 Politique sous régionale de coopération 

La coopération entre États, se manifeste par leur appartenance à diverses organisations 

internationales. Le Mali, la Guinée et le Sénégal font partie de la CEDEAO et le Mali et le Sénégal 

font également partie de l’UEMOA. La Mauritanie est membre de l’Union du Maghreb Arabe 

(UMA). En revanche, les quatre États membres de l’OMVS appartiennent tous à l’AFRICARICE et 

au CILSS. 

1.3 L’agriculture dans les Pays membre de l’OMVS 

1.3.1 Politiques et stratégies de développement agricole et leurs évolutions 

Plusieurs politiques et stratégies ont été menées depuis longtemps pour développer le secteur agricole. 

• Guinée: Les différentes politiques menées ont conduit la Guinée a adopté le Plan national 

d’investissement agricole et de sécurité alimentaire et nutritionnelle de deuxième génération 

(PNIASAN) (2016-2020), et Politique nationale de développement agricole (PNDA) (2016-2025), 

en cours de finalisation, concernent les quatre sous-secteurs (agriculture, élevage, pêches et forêts).  

 

• Mali: L’évolution globale du contexte agricole a principalement été marquée, à partir de 1991, 

par une profonde mutation du processus de planification/gestion du secteur agricole. La Politique de 

Développement Agricole (PDA), adoptée en 2013, a pour but de promouvoir une agriculture durable, 

moderne et compétitive, reposant sur les Exploitations Agricoles Familiales et les Organisations 

Professionnelles Agricoles. Son plan d'action est le Programme National d'Investissements du Secteur 

Agricole (PNISA) qui porte essentiellement sur la production et la productivité agricole et la gestion 

des chaines de valeurs. 

 

• Mauritanie: C’est durant la période 1985-1989 qu’a débuté la politique de promotion d’une 

politique de sécurité alimentaire. La Mauritanie s’est dotée en 2012 d’une Stratégie de 

Développement du Secteur Rural (SDSR) et d’une Loi d’Orientation Agropastorale (LOA) pour 

définir sa politique de développement rural. cette stratégie est en harmonie avec les objectifs de la 

Stratégie de Croissance Accélérée et de Prospérité Partagée (SCAPP), la Stratégie Nationale de 

Sécurité Alimentaire (SNSA) , et répond aux 4 (quatre) piliers du Programme Détaillé pour le 

Développement  de l’Agriculture Africaine (PDDAA). Le Plan National de Développement Agricole 

(PNDA) - horizon 2025, vise à confirmer la volonté politique du gouvernement sous forme d’actions 

prioritaires et de programmes d'investissements clairement définis, ainsi qu’à répondre aux 

différentes préoccupations en mettant en place un cadre cohérent d'interventions pour tous les acteurs 

du secteur. 
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• Sénégal: La volonté du Gouvernement de donner suite aux mesures prévues par la Nouvelle 

Politique Agricole (NPA) s’est traduite au cours du 9e Plan (1996-2001), à travers le Programme 

d'ajustement du secteur agricole (PASA). Les évolutions remarquables notées au niveau des 

politiques et des stratégies de développement de l’irrigation, depuis 2003, sont issues de la volonté 

plus marquée de l’Etat, de résorber les déficits céréaliers (principalement le riz), en stimulant des 

programmes axés sur la maîtrise de l’eau (Plan REVA, GOANA, PNAR). Elles se matérialisent 

également par la mécanisation de l’agriculture au moyen des programmes d’équipement du monde 

rural. Dans le secteur de l’hydraulique, on peut citer le Plan local de développement hydraulique 

(2003), les lettres de mission de la SAED, la Charte du domaine irrigué (CDI) dont l’objectif majeur 

est de fournir un cadre de référence pour une utilisation rationnelle de l’eau et de la terre. Afin 

d’atteindre ses objectifs macroéconomiques, le Programme d’Accélération de la Cadence de 

l’Agriculture Sénégalaise (PRACAS) est mis en place. À cet effet, le Gouvernement du Sénégal a 

fixé les grandes orientations agricoles portées par le Plan Sénégal Émergent (PSE)- horizon 2035. 

1.4 Mise en valeur des aménagements hydroagricoles 

Les principaux domaines d’appui à la mise en valeur des aménagements hydroagricoles dans le bassin 

du fleuve sont:  

 

 Recherche/développement. Chaque pays dispose d'un Institut de recherche: IRAG en 

Guinée, IER au Mali, CNARADA en Mauritanie et l'ISRA au Sénégal. Les quatre Etats 

sont tous membres de l’AFRICARICE. Les progrès réalisés par ces différents instituts ont 

permis de mettre à la disposition des agriculteurs, des paquets techniques pour l’obtention de 

rendements appréciables en riziculture et en maraîchage. Des variétés de riz performantes qui 

répondent à la demande des consommateurs. Des programmes de recherche visent aussi à 

introduire de nouvelles variétés de riz homologuées et la mise à la disposition des producteurs 

de paquet technique approprié et rentable. On peut toutefois regretter l’absence de certains 

thèmes, comme la lutte intégrée et la lutte biologique, la pollution des sols et des eaux par les 

pesticides, la fertilisation biologique et la valorisation des résidus organiques qui ne 

ressortent pas suffisamment sous forme de recommandations pratiques utilisables par les 

exploitants.  

 L’appui-conseil. Plusieurs structures d'appui conseil interviennent auprès des producteurs: 

ANCAR, SAED, SONADER, DNGR, ANPROCA, Prestataires de services, etc. 

Cependant les réformes engagées dans le cadre de la décentralisation et de la déconcentration, 

et la pression des OPA aboutissent à un transfert significatif de l’appui-conseil aux 

agriculteurs.  

 Mécanisation agricole. Le financement dans ce secteur est relativement faible. Conscients 

de cette situation aussi bien le secteur et les Etats ont initié des programmes pour moderniser 

ce secteur (matériel de production, de transformation et de conservation). Des subventions 

sont accordées sur le matériel agricole dans certains Etats membres. En matière rizicole, la 

généralisation du battage mécanique (avec les petites batteuses Votex, ASI ou SAC) et le 

décorticage, avec ou sans étuvage permettent à eux seuls un gain de temps et un accroissement 

de revenu net de 10 à 15 % par rapport à la situation antérieure (battage à la main et décorticage 

en rizerie). Pour le maraîchage, en matière de traitement des fruits et légumes et de stockage, 

des technologies adaptées existent et ont fait leurs preuves (séchoir tunnel ventilé, séchoir 

solaire, entreposage en atmosphère contrôlée).  

 Commercialisation. L’intégration des producteurs au sein de filières économiques s’est 

principalement concrétisée dans le secteur maraîcher avec la création de Comités Nationaux 

Interprofessionnels et des groupements professionnels. Des structures d'appui, et sociétés 

privées, se sont constituées pour appuyer les OPA, entre autres, dans l’organisation de la 

commercialisation dans certains pays comme au Sénégal.  



11 

Il faut noter que des efforts doivent être faits pour améliorer la commercialisation des produits 

irrigués (fonds de commercialisation). 

 Approvisionnement en intrants. Les difficultés d’approvisionnement en semences 

sélectionnées ont été notées malgré les subventions de certains gouvernements.  

Le riz produit par les pays de l’OMVS n’est pas compétitif avec le riz importé (souvent il se 

pose un problème de qualité). Seules les cultures maraîchères sont profitables, tant pour les 

ventes locales qu’à l’exportation. 

1.5 Le système semencier dans les pays de l’OMVS 

Dans les 4 pays de l’OMVS, notamment dans les zones du bassin versant du fleuve Sénégal, on 

retrouve essentiellement deux systèmes de production de semence : l’informel et le formel. 

1.5.1 Le système informel 

Dans le système informel la production, ainsi que l’accès à la semence restent localisés au niveau des 

agriculteurs. En fait, ce sont les agriculteurs qui sélectionnent la semence au niveau de leur champ de 

production alimentaire et qui peuvent échanger cette semence entre eux selon des mécanismes de 

différente nature et échelle. L’approvisionnement de semences se développe parmi deux niveaux 

principaux : 1. Les semences des paysans provenant de leurs propres exploitations. - 2. Les semences 

provenant du système communautaire d’approvisionnement. Ces sources comprennent les échanges 

de semences entre les paysans basés sur les relations de parenté, de voisinage, et souvent des 

obligations sociales. 

Donc la production semencière, la conservation et la distribution sont réalisées en fonction des 

pratiques et des possibilités des agriculteurs. Les variétés multipliées sont dans la plupart des cas des 

variétés locales traditionnelles sauvegardées par les agriculteurs pendant les années ou des variétés 

améliorées introduites qui subissent chaque année un processus d’adaptation à l’environnement de 

production. 

Un avantage de ce système est la sélection des écotypes (ou races locales) avec un haut degré de 

diversité génétique et phénotypique, car les mécanismes traditionnels de sélection diffèrent fortement 

de ces utilisés par les génétistes. De même, les variétés améliorées provenant du système formel, si 

gérées par les agriculteurs, subissent pendant les années un processus d’adaptation écologique si 

important qu’elles deviennent de véritables races locales, plus rustiques et qui s’insèrent finalement 

dans le système informel. Ce système a donc l’avantage de créer et maintenir, dans un processus 

d’évolution génétique continue, l’agro-biodiversité (Momsen, 2007 ; Shiva et Bedi, 2002 ; Tripp, 

2001), qui représente l’un des facteurs clés dans la résilience des agriculteurs vis-à-vis des conditions 

environnementales incertaines et variables (Zimmerer, 2007 ; Richards, 1985). 

1.5.2 Le système formel 

Dans le système formel sont présentes tant le secteur public que le secteur privé. Le secteur public 

s’occupe du contrôle et de la certification des semences ainsi que des activités de recherche pour la 

sélection variétale, l’introduction et l’évaluation des nouvelles variétés, et la production de prébase. 

Au contraire, le secteur privé est engagé dans les activités de multiplication et de commercialisation. 

A travers le système formel les semences sont certifiées par un processus de contrôle au champ et au 

laboratoire. Ceci permet que les semences soient conformes aux normes du règlement technique en 

vigueur. 

Dans chaque pays le système formel est réglementée par une législation qui discipline chaque phase 

de la filière. Le processus de production se conclue avec une certification officielle de la semence 

produite, qui peut entrer dans le circuit commercial de vente. En général, ce système s’intègre aux 

activités d’amélioration génétique et d’introduction de variétés améliorées dans les systèmes de 

production et dans les écosystèmes ciblés. Le système se compose des différents acteurs appartenant 

au secteur public et privé et chacun opérant dans une ou plus des étapes du processus de production 
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et de commercialisation. Le system formel demande plusieurs investissements en termes de 

personnel, infrastructures, équipements et fonds suffisantes à garantir le fonctionnement de la filière. 

Donc un système si structuré demande toutes une série d'infrastructures économiques à chaque étape 

de la chaîne de valeur, notamment un marché des intrants agricoles et des outputs ainsi que la présence 

des institutions de crédit. Pour cette raison, si cette structuration reste faible et/ou pas complète sur 

les différents niveaux, la filière semencière formelle reste en grande partie normative plutôt que 

fonctionnelle dans la plupart de cas (Richards et al. 2009). 

Une des contraintes de ce système est le faible niveau d’achat de semence certifiée par les 

agriculteurs. À cet égard, diverses solutions ont été proposées, notamment les essais sur le terrain ou 

les démonstrations in situ afin de promouvoir la diffusion des informations sur les nouvelles variétés 

et leur adoption par les agriculteurs. Sur le plan de la commercialisation, la vente des semences en 

petites quantités a démontré de faciliter l’accès aux semences en termes financières et d’en permettre 

la diffusion à fur et à mesure que les agriculteurs prennent confiance de leurs performances. 

En effet, la plupart des agriculteurs n’ont pas les ressources financières pour créer une demande 

suffisante afin que des acteurs économiques à but lucratif puissent s’engager dans la production et la 

commercialisation des semences. 

1.5.3 Principaux acteurs de la filière semences de qualité 

 

Acteur Institution/Pays OMVS Activités Principales 

Recherche Sénégal : ISRA ; 

Mauritanie : CNRADA ; 

Guinée : IRAG 

Mali : IER/CRRA 

- Maintien des souches (G0) ; 

- Production des semences de prebase (de 

G1 à G3) ; 

- Sélection et conservation variétale ; 

- Introduction et homologation des 

nouvelles variétés 

 

Service contrôle-

certification 

Sénégal : DISEM (MA) et 

DRDR ; 

Mauritanie : SCQSP ; 

Guinée : DNA 

Mali : DNA 

- Définition des procédures de 

production ; 

- Contrôle de la qualité au champ et au 

laboratoire ; 

- Certification des toutes les catégories des 

semences (du G0 au R2) ; 

- Formation des producteurs et des agents 

semenciers ; 

- Sélection et registration des producteurs 

semenciers ; 

 

Operateurs 

semenciers 

OP, Coopératives, 

Établissement, et ses 

membres. 

- Production des semences base, R1 et R2 ; 

- Commercialisation (distribution et 

vente) 

 

Entreprises privées GIE, autres privés - Conditionnement des semences ; 

- Stockage ; 

- Commercialisation (achat et vente) 

Vulgarisation - 

Conseil Agricole 

Sénégal : ANCAR 

Mauritanie : SONADER et 

DDFCA ; 

Guinée : ANPROCA 

Mali : DNA 

- Vulgarisation et encadrement des 

producteurs de semences ; 

- appui technique aux producteurs ; 

- Appui à la multiplication de semences 

certifiées. 
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1.6 Situation du genre 

Dans la sous-région, de grandes inégalités entre les sexes persistent. Les femmes et les filles sont 

défavorisées dans de nombreux domaines et n’ont pas les mêmes opportunités que leurs homologues 

masculins. C’est le cas dans pratiquement tous les domaines de la vie publique, de l’accès aux services 

sociaux de base aux droits patrimoniaux, en passant par les inégalités sur le marché du travail et la 

vie politique. Si les cadres légaux, les politiques et les stratégies sont difficiles à trouver, ils existent. 

Depuis le milieu des années 2000, presque tous les pays africains ont développé une politique ou une 

stratégie nationale consacrée à l’égalité des sexes. Les organisations régionales comme la CEDEAO, 

l’UEMOA, le CILSS et l’Union africaine ont tous adopté des politiques relatives au genre et elles 

incluent de plus en plus la dimension du genre dans les différentes politiques mises en œuvre. 

Cependant, en pratique, la question du genre arrive toujours en second plan et les politiques en matière 

de genre ne sont pas souvent mises en œuvre de manière efficace. 

Les femmes dans les 4 pays de l’OMVS restent - comme dans de nombreuses régions du monde - 

largement sous-représentées dans la vie politique. Si l’on regarde le pourcentage des femmes dans les 

parlements nationaux, 12 pays ouest-africains sur 17 ont un pourcentage inférieur à la moyenne 

mondiale de 23.3 %. Sur la totalité des parlements, 421 sièges (16.1%) sont occupés par des femmes. 

Le Sénégal fait figure d’exception. Avec 42.7 % de femmes députées, il se classe juste derrière la 

Suède. Le Rwanda occupe la première place mondiale avec 63 % de femmes siégeant au parlement. 

Les femmes occupent en moyenne moins de 20 % des postes ministériels, la plupart d’entre eux étant 

liés aux affaires sociales et aux droits des femmes. Les hommes sont également plus nombreux dans 

les administrations ministérielles. Si les femmes occupent souvent des fonctions liées au secrétariat, 

la comptabilité, les ressources humaines ou d’autres tâches administratives, les hommes détiennent 

la plupart du temps les postes techniques ou à responsabilités.  

Si la scolarisation des filles a beaucoup progressé, les résultats en termes d’éducation sont beaucoup 

moins impressionnants. Le taux de présence à l’école net des filles pour 2011-2014 était d’environ 

50 % pour les pays les plus pauvres tels que le Mali, le Niger et le Tchad. Le taux d’alphabétisation 

des filles de ces pays comptent également parmi les plus faibles (15 % au Niger et 34 % au Mali—

bien au-dessous de la moyenne de l’Afrique sub-saharienne en 2015 qui était de 69%). L’écart entre 

les sexes diminue progressivement mais aucun pays ne prévoie d’atteindre la parité de genre dans 

l’enseignement primaire et secondaire. Les obstacles les plus tenaces à la scolarisation des filles sont 

: les mariages précoces et les maternités précoces, les pratiques traditionnelles d’isolement, le 

favoritisme envers les garçons lorsque la famille décide d’investir dans l’éducation des enfants et la 

division sexuelle du travail domestique. 

 

En dépit de la volonté affichée et les efforts consenti, les séquelles socioculturelles et autres facteurs 

discriminatoires perdurent et n’ont jusqu’à présent pas permis de juguler ces disparités dont les 

femmes dans leur grande majorité sont victimes en termes d’accès à l’exercice de pouvoir et de 

responsabilité. 

Les efforts entrepris à différents niveaux n’ont jusqu’à présent pas assuré de manière significative la 

participe de la femme au débat public concernant les affaires de la cité au même titre que l’homme. 

Bien qu’on dénote une implication active des femmes aux différentes élections, de par leur 

militantisme avéré, elles demeurent marginalisées quant à l’accès aux postes de responsabilités 

politiques et administratives. 

En matière d’accès au travail et à l’emploi, les femmes se trouvent en majorité dans le secteur 

informel et dans l’agricole. Par ailleurs, à diplôme et niveau égaux, certains employeurs hésitent à 

recruter des femmes à cause des risques d’absences plus fréquentes pour congés de maternité, de 

maladies d’enfants et de sollicitations sociales diverses. La qualification professionnelle est 

également moins importante chez les femmes.  

Dans le cadre de la gestion et la résolution des conflits, alors qu’elles sont les premières victimes, les 

femmes en milieu rural ne jouent aucun rôle officiel important dans la prévention et la gestion des 
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crises. Pourtant, les femmes ont, à maintes reprises, prouvé leurs capacités non seulement de prévenir 

les crises mais aussi celles de les gérer. 

Les femmes, dans les zones du bassin du fleuve, ont un accès limité aux ressources et ne les contrôlent 

pas. Elles n’ont pas accès non plus au crédit. Cette deuxième réalité est due aux exigences des 

institutions de micro finance qui se résument par : 

- la garantie immobilière ; 

- le taux d’intérêt élevé ; 

- le taux de remboursement élevé ; 

- les délais irréalistes de paiement. 

À ceux-ci, s’ajoutent les problèmes suivants : 

- le manque d’expertise dans le domaine de la gestion ; 

- la faible capacité de mobilisation de l’épargne. 

Pour contourner les difficultés d’accès des femmes aux institutions de micro finances, elles ont créé 

d’autres mécanismes tels que les tontines épargnes. En plus des institutions de micro finances de 

proximité, les États interviennent à leur tour par la mise en place de fonds à travers des projets et 

programmes qui ne couvrent malheureusement pas l’ensemble du pays 

Bien que les hommes aient un faible taux de participation aux travaux, la prise de décision relative 

au partage des terres et aux choix des domaines à mettre en valeur leur revient. Ils ont plus accès aux 

intrants, aux moyens de production et à la technologie que les femmes. Quand bien même qu’il existe 

des dispositions en faveur de ces dernières dans les codes fonciers et domaniaux, le droit coutumier 

les prive de la jouissance de ce droit. 

De façon générale, les contraintes en matière de promotion du genre se résument ainsi qu’il suit : 

 l’absence d’un cadre d’orientation générale, de planification et de coordination entre les 

différentes interventions dans la promotion du genre ; 

 l’absence, au niveau national, d’un consensus intersectoriel de base entre l’Etat, le secteur 

privé et la société civile en matière de promotion du genre ; 

 les difficultés de coordination, d’harmonisation, de suivi évaluation (système de pilotage et 

de gestion des programmes et projets des différents départements ministériels, partenaires de 

terrain, techniques et financiers) ; 

 la faiblesse des capacités institutionnelles et humaines des structures gouvernementales et non 

gouvernementales impliquées dans les activités de promotion du genre ; 

 la concentration des emplois occupés par les femmes dans un nombre relativement restreint 

de professions et de secteurs «féminins», peu rémunérateurs et peu prestigieux ; 

 la sous – évaluation de la contribution des femmes à l’économie nationale et l’intégration du 

produit de leur travail à la production de subsistance du ménage, sans valeur monétaire ; 

 la forte concentration de la main-d’oeuvre féminine dans le secteur informel sous-capitalisé 

et faiblement productif ; 

 le taux de chômage plus élevé chez les femmes ; 

 le caractère limité, indirect et précaire du droit d’accès des femmes aux ressources et facteurs 

de production. 

1.7 Situation des jeunes 

La population de la sous-région (AOC) est majoritairement jeune. Plus de 64 % de la population a 

moins de 24 ans. Les jeunes représentent une ressource incommensurable pour la région, mais leur 

potentiel ne sera réalisé qu’une fois que les bons investissements auront été faits dans leur éducation, 

leur santé, leurs compétences et leur autonomisation. 

D’une manière générale, les résultats sur le marché du travail pour les jeunes en Afrique varient 

considérablement. Il existe des différences nettes entre les marchés du travail dans les pays à faible 

revenu (PFR) et les pays à revenu intermédiaire (PRI) en Afrique. Le 1er juillet 2016, la Banque 

mondiale a défini les pays à bas revenu comme ceux avec un RNB par habitant de 1 025 USD ou 
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moins en 2015 ; les pays à revenu moyen inférieur sont ceux avec un RNB par habitant compris entre 

1 026 USD et 4 035 USD, et les pays à revenu moyen supérieur sont ceux avec un RNB par habitant 

qui oscille entre 4 036 USD et 12 475 USD106. Les PFR ont tendance à se caractériser par un faible 

taux de chômage officiel pouvant être attribué à une grande part de l’emploi agricole, qui est 

saisonnier par nature. Les faibles taux d’emploi vont de pair avec les taux d’emploi très vulnérables, 

notamment chez les travailleurs à leur propre compte. Les PRI ont tendance à rendre compte des taux 

de chômage plus élevés (souvent parmi les personnes instruites également), de participation sur le 

marché du travail plus bas et d’emploi dans le secteur plus formel. En outre, l’exode rural ainsi que 

les différences de genre et d’éducation continuent à être des facteurs importants sur les marchés du 

travail pour les jeunes. 

Selon un rapport de 2010 de la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique, les deux 

des principales raisons des taux de chômage élevés en Afrique sont les suivantes : 1) une disparité 

entre les systèmes d’éducation et les compétences nécessaires sur le marché du travail, et 2) des 

services publics saturés et des petites entreprises du secteur privé qui sont en mesure d’employer un 

grand nombre de personnes. Les obstacles liés à la demande du travail, tels que la discrimination 

observée par les employeurs à l’égard des jeunes en raison d’un manque d’expérience, sont également 

d’autres causes importantes ; le fossé en matière d’informations entre les demandeurs d’emploi et les 

employeurs potentiels ; et les entraves à la création et au développement d’opportunités d’affaires, 

concernant notamment l’accès aux ressources financières et matérielles ainsi qu’au capital social. 

En termes de part de la population active en Afrique de l’Ouest, 43 % des jeunes âgés de 15 à 24 ans 

travaillent, selon des données de 2017 de l’OIT. Les taux de chômage chez les jeunes (15-24 ans) 

sont inférieurs à 30 % dans la plupart des pays, ce qui s’explique en partie en raison d’un nombre 

élevé de jeunes dans le secteur informel. 

Selon la définition de l’OIT, le chômage désigne la part de la population active qui est sans travail 

mais disponible et à la recherche d’un emploi.  

Les personnes en activité sont définies comme étant toutes les personnes en âge de travailler qui, au 

cours d’une courte période de référence, ont exercé une activité quelconque dans le but de produire 

des biens ou de fournir des services contre rémunération ou dans un but lucratif. Il s’agit des personnes 

salariées «au travail», c’est-à-dire qui ont occupé un emploi pendant au moins une heure, et des 

personnes salariées «non au travail» en raison d’une absence temporaire du travail ou d’un 

aménagement du temps de travail (travail posté, horaire flexible et congé compensatoire pour heures 

supplémentaires, par exemple). 

Le niveau scolaire détermine les opportunités de travail. Outre les niveaux élevés de chômage chez 

les jeunes (15-24 ans) dans la sous-région, les taux élevés de la disparité entre les sexes au travail 

sont aussi un problème majeur. La région ayant le taux de parité entre les sexes dans l’enseignement 

primaire le plus bas au monde (0,93) 110, les bases sur lesquelles s’appuyer pour développer des 

compétences spécialisées sont fragiles chez les filles. Cela a une incidence directe sur leur capacité à 

trouver un emploi décent dans les services publics d’ores et déjà saturé et dans les petites entreprises 

du secteur privé. Il s’agit d’un des principaux facteurs qui contribuent au taux élevé de chômage des 

jeunes femmes avec une moyenne de 13,01 %. 

Il est difficile de savoir combien de jeunes travaillent dans le secteur informel pour un certain nombre 

de raisons. Par ailleurs, peu de données sont disponibles actuellement. Le secteur informel représente 

la part dominante de nombreux domaines sur le continent, notamment dans le secteur manufacturier, 

du commerce, des finances et de l’exploitation minière. Les activités liées au commerce, y compris 

la vente ambulante, sont les formes les plus courantes d’activité dans le secteur informel en Afrique. 

Les marchés du travail africains restent marqués par de fortes disparités en termes de revenus, entre 

un petit nombre d’employés des secteurs public et privé formels et l’immense secteur informel. Ces 

travailleurs du secteur informel n’ont pas la sécurité de l’emploi, bénéficient du minimum en matière 

d’avantages sociaux et ont des salaires très bas. Ils sont par ailleurs souvent confrontés à des 

conditions de travail dangereuses. Le défi est donc de créer de nouveaux emplois décents. Les 
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obstacles à la fois à l’offre et à la demande représentent un retard de performance de l’Afrique en 

termes de création d’emplois dans le secteur formel : 

 L’absence de demande de travail résultant du marché de produits ; 

 Les déficiences en ressources humaines en raison de services éducatifs, de formation et de 

santé inappropriés. 

Du côté de la demande de travail, les entreprises soulignent le manque d’infrastructures, la corruption 

et la bureaucratie omniprésente comme étant les plus importantes entraves à l’investissement. Du côté 

de l’offre, les programmes de formation et de scolarisation sont souvent incapables d’offrir les 

compétences que les employeurs recherchent. Alors que les inscriptions dans l’enseignement 

secondaire et supérieur ont augmenté, la formation professionnelle est à la traîne. En outre, le système 

éducatif n’encourage pas l’entrepreneuriat chez les jeunes. 

 

Situation des Jeunes 15-24 ans en 2017  

Pays 

membres de 

l’OMVS 

Taux 

d’activité  

(H + F) 

Taux 

d’inactivité 

(H+F) 

Taux 

chômage 

Femmes 

Taux 

chômage 

Hommes 

Guinée  43,60 5,50 4,60 6.70 

Mali 60,40 18,00 19,40 16,80 

Mauritanie 31,70 18,60 21,30 17,20 

Sénégal 41,30 5,50 5,90 5,20 
Source : UNFPA 2018 Rapport sur les adolescents et les jeunes : Afrique de l’Ouest et du CentreAfrica 

 

Taux d'activité Le taux d'activité est la mesure de la proportion active de la main-d’œuvre d'une 

économie. Il désigne le nombre de personnes occupant un emploi ou en cherchant un de manière 

active. 

1.8 Origine du projet 

Le projet répond au Plan D'action Régional pour l’Amélioration des Cultures Irriguées du Bassin Du 

Fleuve Sénégal (PARACI) à l’horizon 2025, définit par l’OMVS avec le soutien financier de l’AFD. 

Notamment l’initiative contribue à l’atteinte des objectifs d’un de ses programmes régionaux et il 

s’insère aux axes stratégiques du plan d’action : i) Diversifier et intensifier les systèmes culturales, 

ii) Financer l’agriculture irriguée, iii) Organiser les filières commerciales. 

 

Suite à la présentation du PARACI aux principaux bailleurs intervenant dans le bassin, la coopération 

italienne a marqué son intérêt à l’appui d’une initiative dans le domaine des semences de qualité, en 

continuité avec l'expérience acquise dans les programmes agricoles PAPSEN et PAIS, qui ont donné 

une forte impulsion au développement de la filière semencière dans les régions de Sedhiou et de 

Kolda au Sénégal. Grace aussi au partenariat en cours au niveau régional dans le programme de 

Coopération déléguée « Appui à la gestion des ressources en eau et du Nexus eau-énergie-agriculture 

dans le bassin du fleuve Sénégal » financé par la Commission européenne et mis en œuvre par le 

Centre Commun de Recherche (CCR), l'AICS et l’OMVS, la Coopération Italienne a décidé de 

soutenir, à travers le recrutement d’un expert, le processus de définition de l’initiative. 

1.9 Localisation du projet 

Le projet va intervenir dans les 4 pays membres de l’OMVS (Guinée, Mali, Mauritanie, Sénégal) plus 

particulièrement dans la partie qui concerne le bassin du fleuve Sénégal. 
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Principalement : 

 en Mauritanie : dans la : 

- 2ème Région, district (willayas) de Guidimakha ; 

- 3ème Région, districts (willayas) de Trarza, Brakna, Gorgol. 

 

 en Guinée : dans la Région naturelle de la Haute Guinée et précisément : 

- Région de Faranah : préfectures de Dabola et Dinguiraye ; 

- Région de Kankan : préfecture de Siguiri. 

 

 au Mali : dans la: 

- Région de Kayes : cercles de Kayes, Bafoulabe, Kita, Kéniéba. 

 

 au Sénégal : dans la : 

- Région de Saint Louis : départements de S. Louis, Dagana et Podor ; 

- Région de Matam : départements de Matam et Kanel. 

 

A CONFIRMER PAR OMVS 

 

Les choix des Régions et des départements, préfectures, cercles et willayas d’intervention se basent 

sur un souci d’efficacité et efficience des actions à mettre en œuvre. 

Évidemment, à travers le renforcement de compétence des centres de recherche agricole et des 

directions de contrôle de qualité des semences de référence pour les zones d’intervention, ainsi que 

des activités de structuration de la gouvernance et de la commercialisation du secteur semencier, aussi 

les autres zones affectées par le bassin jouiront des effets du projet. 
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2 Indentification des problèmes 

Le développement des filières agricoles dans la région transfrontalière du bassin du fleuve Sénégal 

est fortement conditionné par une faiblesse des services publics, des carences de la structure 

institutionnelle et macroéconomique, des infrastructures de base insuffisantes, un manque d'accès au 

marché et une fragmentation de l'associationnisme incapable de soutenir la croissance et la 

modernisation de l'économie rurale. 

 

L’état des lieux de l’ensemble du sous-secteur semencier du bassin, a révélé que celui-ci se heurte 

d’une part, aux contraintes dont souffre tout le secteur agricole et d’autre part, à divers obstacles et 

contraintes spécifiques liés à la nature du sous-secteur des semences. 

 

Pour les contraintes liées aux cultures irriguées le PARACI identifie les facteurs suivants dont le 

secteur semencier est directement partie prenante : 

- Les contraintes agricoles portent sur (a) la protection des cultures ; (b) l'appui conseil et la 

recherche développement ; et (c) la diversification et l'intensification (les intrants et les 

équipements agricoles ne sont pas facilement disponibles, Inconvénients liés à la monoculture 

du riz). 

- Les contraintes économiques entrent dans trois domaines : (a) l'environnement économique 

(Faibles motivations à l’investissement privé); (b) le financement de l’agriculture irriguée; et 

(c) l'organisation des filières commerciales. 

- Les contraintes environnementales sont rangées dans trois domaines distincts: (a) les études 

(complexité des phénomènes); (b) la gestion environnementale des aménagements; et (c) la 

préservation des biodiversités.  

Le PARACI ensuite donne des orientations à suivre pour le développement de la culture irriguée, 

parmi eux : diversifier et intensifier les systèmes culturaux, organiser et appuyer les filières 

commerciales et préserver les écosystèmes agricoles 

 

En Guinée, en dépit de quelques acquis (variétés améliorées, infrastructures diverses, existence d’un 

secteur privé structuré,…), la filière semencière se caractérise actuellement par un dysfonctionnement 

de ses principaux maillons à savoir : 

(i) la sélection variétale, le maintien et la reconduction du matériel végétal disponible ; 

(ii) l’approvisionnement régulier de la filière en semences de pré-base et/ou de base ; 

(iii) la production des semences certifiées ou commerciales en quantité et qualité suffisantes ; 

(iv) le contrôle de la qualité des semences produites et commercialisées ; 

(v) le conditionnement et le stockage des semences produites ; 

(vi) la commercialisation et la distribution ; 

(vii) la promotion de la production et de l’utilisation des semences certifiées de qualité ; 

(viii) l’organisation d’une interprofession des acteurs de la filière. 

Il va sans dire que l’assainissement de cette situation, ne peut s’opérer que dans le cadre d’une 

stratégie de développement harmonieux des différentes composantes de la filière, étant donné que la 

filière semencière est, de par sa nature, composée d’un ensemble de maillons interdépendants et 

intimement liés les uns aux autres : la sélection variétale ; la distribution et l’utilisation des semences 

sélectionnées par les agriculteurs ; le conditionnement, traitement et stockage des lots de semences 

;la commercialisation des semences ;le contrôle de leur qualité tant à la production qu’à la 

commercialisation. 

Activité complexe engageant les secteurs public et privé, la production de semences implique pour 

son expansion, une collaboration très étroite et une concertation régulière entre tous les 

professionnels qui sont les seuls à avoir : (i) une parfaite connaissance des problèmes concrets du 

sous-secteur ; (ii) la volonté et l’intérêt de le développer et de le promouvoir ; (iii) le souci d’écarter 

les réglementations qui ne prennent pas en compte les préoccupations réelles de la filière semencière 
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et de ses acteurs (iv) le souci de la prise en compte des préoccupations réelles de la filière lors de 

l’élaboration des réglementations. (source : Politique Semencière Nationale de la Guinée) 

 

En Mauritanie (Aperçu sur la politique semencier en Mauritanie- MDR), les premières observations 

qui se dégagent de l’analyse de la filière semencière permettent de constater qu’elle dispose de 

certains acquis qui demandent d’être consolidés. En effet, les acquis réalisés à ce jour permettent 

d’identifier certains éléments positifs, nécessaires au fonctionnement d’une filière semencière 

capable de satisfaire les besoins de la production agricole à s’avoir : un cadre législatif et 

réglementaire; un organe consultatif : le Conseil National de Semences et Plants ; une recherche 

jouant un rôle primordial pour la production de semences de pré base ; un organe de contrôle de 

qualité et de certification des semences ; des services de vulgarisation ; des Établissements 

producteurs de semence ; une interprofession groupant les Établissements producteurs de semences ; 

deux GIEs chargés du triage et du conditionnement (Trarza et haut fleuve). 

Cette filière regroupe plusieurs intervenants : la recherche agronomique, le contrôle et la certification 

des semences, les établissements semenciers, deux GIEs de commercialisation de semences certifiées, 

une vulgarisation ainsi qu’un Conseil National de Semences et plants comme organe consultatif 

regroupant tous ces intervenants. En outre les établissements en activité se sont regroupés en 

association interprofessionnelle des semenciers de Mauritanie (ISPM) et les établissements en activité 

se sont regroupés, dans le bassin du Fleuve Sénégal, en deux GIEs chargés du triage, du 

conditionnement et de la commercialisation de semences l’un au haut fleuve et l’autre au Trarza (bas 

fleuve). Toutefois, il convient de souligner les difficultés que connaît cette filière depuis son 

existence. Le disfonctionnement et de l’anarchie à tous les niveaux de la filière. 

Les contraintes posées au niveau des Établissements semenciers sont liées à la production et à la 

commercialisation des semences. Le diagnostic effectué à ce niveau montre un certain nombre 

d’anomalies et de défaillances qui sont imputables à l’organisation même de ces structures.  

Les contraintes posées au niveau des structures sont d’ordres techniques, financiers et 

organisationnels. On peut citer parmi ces contraintes : le manque d’équipements spécialisés et adaptés 

pour une industrie semencière performante, répondant aux normes d’une chaine complète de triage 

et de conditionnement ; le manque de personnel qualifié pour encadrer les multiplicateurs de 

semences de ces établissements comme l’exige la loi ; l’absence d’infrastructures pour le stockage 

adéquat des semences : magasins conformes aux normes en vigueur ; absence d’une ligne de crédit 

pour aider à la promotion et au financement des semences certifiées (production et 

commercialisation); l’absence de programmation adéquate pour la production des semences. 

Les contraintes liées au contrôle de semences et plants portent sur : le Centre de Contrôle de qualité 

de semences et Plantes (CCQSP) : manque d’une autonomie de gestion ; manque d’une chambre 

froide pour conserver les échantillons de semences ; absence de laboratoire de contrôle sanitaire de 

semences; absence de recyclage et de formation continue des contrôleurs ; insuffisance des 

techniciens chargés du contrôle et de la certification ; absence d’un statut de contrôleurs (contrôleurs 

non motivés) ; insuffisance des moyens de déplacements (un seul véhicule mis en circulation depuis 

2002). 

Les contraintes liées à la production de semences de pré-base portent sur : insuffisance de moyens 

financiers pour la production de semences de pré-base pour la diversification agricole et le test des 

nouvelles variétés ; absence d’une petite unité de triage et accessoires ; dégradation des stations de 

diversification ; absence d’une recherche créative pour la mise à disposition des paysans des variétés 

adaptées aux changements climatiques surtout pour la filière des semences traditionnelles (les 

écotypes locaux ne peuvent pas faire face à cette mauvaise répartition des pluies constatée ces 

dernières années) ; le CNRADA structure chargée de la production de cette catégorie de semence ne 

dispose pas d’une chambre froide pour la conservation de son matériel végétal.  

Les contraintes liées à la vulgarisation et la gestion de semences portent sur : insuffisance de moyens 

financiers pour une large diffusion de semences certifiées ; insuffisance de moyens financiers pour la 

formation du dispositif de vulgarisation sur les thèmes liés aux semences.  
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Le diagnostic effectué montre aussi des contraintes et insuffisances au niveau des structures publiques 

et qui méritent d’être élucidées, il s’agit notamment de : une recherche en difficulté pour la création 

des variétés adaptées ; un crédit inadapté ; un organe consultatif n’arrivant pas à jouer son rôle auprès 

du Ministère de l’Agriculture ; l’absence d’un service national de coordination des activités des 

semences (législation et programmation) ; un organe de contrôle à renforcer (Statut des contrôleurs). 

A ces contraintes s’ajoute un environnement non favorable à la promotion de la semence certifiée : 

une importation illégale de la semence en provenance du Sénégal ; un taux d’utilisation de la semence 

certifiée faible (problème de vulgarisation et manque de subvention) ; prolifération des établissements 

semenciers. 

Les conséquences qui ont découlé de cette situation ont conduit à : un manque net de semences par 

rapport aux besoins ; utilisation abusive du paddy tout venant comme semences ; baisse productivité 

et dégradation de la quantité et de la qualité du riz à l’usinage ; manque de confiance entre les 

différents intervenants. 

 

Au Mali et au Sénégal (source : diagnostics divers et politiques sectoriels pays), les contraintes du 

secteur semencier du bassin du fleuve, ne différent pas de celles des autres Pays de l’Afrique de 

l’Ouest, à savoir : 

Au niveau de la production de semence de base : 

- Difficulté de mise en œuvre des Droits d’Obtention Végétale (DOV) au niveau des pays ; 

- Absence de motivation des obtenteurs pour le maintien et la production de semences de pré base 

ou de base ; 

- Absence de financement pour la production de semences de pré base et de base les obtenteurs étant 

surtout intéressés par la création variétale. 

Au niveau de la production de semences certifiées : 

- Difficulté de cerner une demande solvable en semences ; 

- Faible intégration des activités des différents acteurs de la filière ; 

- Faible capacité professionnelle de nombreux acteurs (planification, gestion et suivi- évaluation) ; 

- Faible supériorité de certaines variétés améliorées par rapport aux variétés locales ; 

- Difficulté d’accès aux crédits donc aux facteurs de production et équipements agricoles. 

Au niveau des distributeurs de semences : 

- Très fréquente distribution gratuite de semences au niveau de nombreux pays ; 

- Marché des semences peu réglementé avec beaucoup d’intervenants informels ; 

 Capacité limitée en stockage et conditionnement. 

Au niveau des consommateurs de semence : 

- Faible capacité de planification de la demande en semences par les acteurs (faible capacité); 

- Faible taux de renouvellement des semences surtout au niveau des céréales sèches. 

Au niveau du contrôle/ réglementation : 

- Faible capacité en ressources humaines des structures de contrôle et de certification ; 

- Services de contrôle et réglementation trop centralisés. 

 

En outre dans tous les pays membres de l’OMVS, on note un désengagement effectif des États de la 

production et de la commercialisation des semences. 

 

Suite à l’analyse des contraintes du secteur semencier dans le Bassin du Fleuve Sénégal, les 

conclusions et suggestions suivantes se dégagent : 

- En matière d’amélioration de l’environnement socio-économique : faire respecter la législation 

semencière en réglementant le métier de semencier ; promouvoir des campagnes de démonstrations 

des variétés améliorées ; mettre en œuvre un cadre de propriété intellectuelle approprié ; faciliter 

l’accès des acteurs à des lignes de crédit pour le financement des activités ; renforcer l’intégration 

régionale en matière de circulation des semences. 
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- En matière de production, de contrôle et de certification de semence de pré-base et base : renforcer 

les capacités de production et de conservation des semences de pré-base et base par leur équipement 

(chambre froide, système d’irrigation, matériels de labo). 

- Au niveau de la recherche, du contrôle et de la certification : organiser et assurer la disponibilité en 

semences de base et de pré-base. 

- Au niveau des producteurs de semences certifiées et des distributeurs de semences : renforcer la 

capacité des producteurs et des distributeurs de semences en matière de planification et de marketing ; 

promouvoir la contractualisation entre les différents intervenants au niveau de la filière. 

- Au niveau des filières agricoles : promouvoir la mise en place des chaînes de valeur intégrant la 

filière semencière ; mettre en place des magasins d’intrants pour une distribution de proximité des 

semences et des engrais au niveau des bassins de production. 

- Au niveau de la gouvernance du secteur semencier : améliorer la gouvernance des filières 

semencières, pour permettre aux différents acteurs de jouer pleinement leurs rôles spécifiques et de 

disposer d’éléments appropriés pour piloter la demande et l’offre de façon coordonnée. 

3 Stratégie d’intervention : 

3.1 Stratégie d’intervention et méthodologie d’approche 

L’utilisation des semences certifiées constitue le moyen le plus efficace de diffusion et de valorisation 

des progrès génétiques, en plus elle contribue à l’augmentation de 30 à 40 pourcent de la production 

ainsi que l’amélioration de la productivité et de la qualité à l’usinage. 

Pour ce faire, le PAFISEM vise à contribuer au renforcement de la production de semences, pilier de 

la production agricole et de la sécurité alimentaire, et à la structuration de la filière semence de qualité. 

Ceci se fera, d’un coté en abordant les inefficiences et les dysfonctionnements qui constituent encore 

un obstacle à l'augmentation de la production et de la commercialisation de semences de qualité, de 

l’autre coté la création d’un environnement propice à l’investissement et à la modernisation de la 

filière, affectera de manière positive la rentabilité des organisations paysannes de la région. 

L’initiative vise, en outre, à promouvoir des actions de soutien aux mouvements paysans de la région, 

en particulier les associations de femmes et de jeunes (groupes vulnérables), et à catalyser les 

ressources techniques et économiques en promouvant l’innovation au niveau local et la structuration 

d’une filière, celle semencière, porteuse d'un fort potentiel de développement économique. 

Le PAFISEM s’adressera principalement aux semences sélectionnées des principales cultures 

irriguées mais sans oubliant les cultures traditionnelles (bas-fond, de derrière barrage ou de décrue), 

notamment celles les plus répandues dans les zones d’intervention (sorgho, mil, niébé, arachide). Le 

capital semencier des cultures traditionnelles est le résultat de nombreuses années de maintien, à 

travers la sélection massale faite par les producteurs eux-mêmes. Ces variétés/ populations sont 

généralement bien adaptées aux conditions agro climatiques et surtout aux habitudes culinaires des 

zones de production. D’une manière générale, il est estimé que l’utilisation des semences de qualité 

pour les céréales traditionnelles procurerait un gain de productivité de 20 à 25% par rapport à 

l’utilisation des semences « tout venant ou ordinaires » dans les mêmes conditions. Cependant dans 

certaines zones, durant ces dernières années, suite aux périodes répétées de sècheresse, et à l’absence 

de système de protection contre les invasions de prédateurs et parasites (acridiens, oiseaux granivores 

et sésamie), le capital semencier traditionnel a été largement affecté. Ceci contribue à aggraver la 

dégradation de ce potentiel génétique. Cette action spécifique vise aussi le maintien de la biodiversité 

agricole à travers l’amélioration de la sélection massale et le renouvellement régulier de la semence 

utilisée (érosion génétique). 

 

Principalement, le Projet sera fondé sur une démarche de développement local visant à assurer aux 

jeunes et femmes qui composent la communauté locale la maîtrise d’ouvrage de leurs actions de 

développement. La mise en œuvre de ces actions reposera sur une approche projet et programme 
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prenant en compte les aspects genre et de renforcement de capacités des hommes, femmes et 

personnes handicapées des communautés, sur des espaces géographiques pouvant couvrir des 

grappes de villages et des communes. L’approche projet sera donc utilisée pour l’identification des 

initiatives intégrés qui doivent, ainsi, répondre aux priorités des promoteurs. 

 

La stratégie du projet repose sur une méthodologie participative entre le secteur public (recherche, 

contrôle-certification et vulgarisation), les producteurs et le secteur privé afin que chaque acteur fasse 

ce qui lui incombe comme tâche.  

L’intervention s’appuiera aux services techniques délocalisés, notamment des Ministères de 

l’Agriculture ou du Développement Rural et, en outre, elle concernera principalement les structures 

étatiques du secteur : 

 La recherche agronomique (CNRADA, IRAG, IER/CRRA, ISRA) : chargée de la production 

de semences sélectionnées de pré-base et de base à travers ses centres de recherche. Elle assure 

également la conservation des semences de pré-base et de base.  

 Les Services de contrôle qualité et certification des semences (DNA, SCQSP, 

DA/DISEM/DRDR) : qui se chargeront de l’élaboration et de la validation des textes 

réglementaires et veilleront sur leur application et au respect des normes définies dans la 

règlementation.  

  Les services d’encadrement des producteurs (ANPROCA, ANCAR, SONADER, DNA) : 

encadreront les producteurs semenciers et se chargeront de la promotion de nouvelles variétés 

de semences auprès des producteurs. 

 

Quant aux producteurs semenciers, leur intervention se fera à travers les organisations faitières de 

production de semences certifiées ou de qualité. Le secteur privé quant à lui interviendra notamment 

dans la production et la commercialisation ; les experts sont unanimes que le développement de la 

filière passe par l’implication marquée du secteur privé. Non ultime sera l’implication du secteur 

financier, qui aura en rôle charnière entre le renforcement de la filière et le financement des 

producteurs. Il sera chargé de la gestion du crédit et de son recouvrement. Entièrement 

responsabilisés, les autres acteurs du secteur semence de qualité seront des interlocuteurs privilégiés 

dans le processus de mise en œuvre du projet. 

 

La structuration de la gouvernance de la filière passe par la participation de tous les acteurs principaux 

aux concertations, planification et coordination du secteur. Pour ce faire le projet prévoit des lieux de 

dialogue où cette coordination/planification soit inclusive et structurée, outre que durable dans le 

temps. 

Un accent particulier sera mis sur le renforcement des capacités des principaux acteurs de la filière 

semences. Cette stratégie de renforcement de capacité intègrera également les besoins en équipement 

des services étatiques (recherche, contrôle-certification et vulgarisation) et des producteurs afin de 

leur permettre de jouer pleinement leur rôle. 

En matière de renforcement des capacités, un partenariat sera établi entre les fournisseurs, les 

producteurs et les institutions spécialisées. 

 

Le projet, pour l’atteinte de ses objectifs, s’exécutera à travers trois (3) composantes : 

C1. Gouvernance du secteur et soutien à la production de semences de qualité. 

C2. Mesures de soutien à la commercialisation. 

C3. Mesures d’accompagnement. 

 

La conception du projet se base sur les défis et orientations identifiés dans le PARACI, à son tours 

définit en respect des programmes et politiques de développement nationaux, régionaux et locaux. 

Les objectifs identifiés dans le cadre du projet ont été puisés dans les priorités identifiées dans le 

PARACI. Sur la base des priorités identifiées, il devient essentiel, selon les moyens à disposition, 
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d’orienter les activités vers la chaine de valeur de la semence de qualité, à fort potentiel pour le Bassin 

du Fleuve Sénégal, outre que pour les pays concernés. 

 

Le projet compte appuyer les initiatives innovantes, à forte potentialités. Enfin en termes de 

méthodologie d’approche, le projet s’est développé sur la base de la documentation pertinente pour 

les régions visées, sur l’expérience des Ministères sectoriels (Agriculture, Développement Rural, etc.) 

et de ses directions nationales et locales, et des consultations dans chaque pays membres avec les 

principaux acteurs de la filière œuvrant dans le bassin. 

 

Le PAFISEM, pour respecter son approche participative et inclusive, déterminera les cultures 

concernées par l’action au démarrage, selon les spécificités de chaque pays affecté par le bassin et 

membre de l’OMVS. Il est ainsi aussi pour l’appui en renforcement des capacités des principaux 

services étatiques œuvrant dans le secteur (recherche, contrôle-certification et vulgarisation), où le 

choix des matériels ou équipement nécessaire au renforcement de leurs actions spécifiques leur sera 

demandé, dans les respects des ressources allouées à cet effet. 

Une fois arrêté de manière concertée la nature des spéculations par pays et des équipements à fournir, 

l’UCGP définira un Plan Opérationnel Général du Projet (POG) détaillé avec la déclination des 

interventions par pays. 

 

De toute façon, suite aux données disponibles et aux entretiens effectués, ici de suite sont listés les 

principales cultures pratiquées, en général, dans les bassins : 

- cultures irriguées : riz et maïs ; 

- cultures de rente : arachide, sésame, maraichage et fruiticulture ; 

- cultures légumineuses : niébé ; 

- cultures traditionnelles : sorgho, mil, fonio. 

Il est à noter que la culture de riz est prédominante dans le bassin et sera certainement intéressée par 

l’action. 

 

La méthodologie du projet s’effectuera en deux phases principales.  

 

 Phase préparatoire 

Lors de cette phase l’OMVS, à l’aide de ces cellules nationales, devra informer et sensibiliser les 

partenaires gouvernementaux, aux niveaux central et local, sur le projet. L’organisation de réunions 

préliminaires visera à répartir les tâches entre le siège OMVS à Dakar et ses cellules dans les 4 pays 

Cette phase comprend également l’information sur le projet des populations et des autres acteurs du 

développement, à l’instar d’ateliers. En outre, seront créés l’unité de Coordination et Gestion du 

Projet et le Comité de Pilotage. Cette phase verra aussi la définition des manuels opératifs (procédure, 

suivi-évaluation et visibilité). 

Enfin, lors de cette partie initiale du projet, selon lancées les études préalables prévues dans l’action, 

que serviront à identifier les associations, les sites d’intervention et la forme de crédit plus 

appropriées, ainsi que proposer les structures financières plus fiables et agrées par les normes 

nationales et internationales. 

Vue la spécificité du projet, les consultants/cabinets recrutés pour les études, seront chargé de définir 

le système de crédit plus adéquat (système de financement, rotation, taux d’intérêt etc.) et mettre en 

place le partenariat avec la ou les structures de crédit choisies. Le projet placera le montant total dédié 

au financement des bénéficiaires auprès de cet ou ces institutions, qui administreront les crédits en 

fonction de la Convention avec l’OMVS. Le mandat de l’institution ou chaque institution choisie, 

pourrait consister à l’octroi des prêts, au recouvrement, au conseil aux producteurs et au suivi 

rapproché des bénéficiaires du crédit. En contrepartie de cette prestation, l’institution percevra des 

taux d’intérêt négociés en fonction du produit financier.  
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Enfin, dans sa première réunion au début du projet, conjointement à l’approbation du Plan 

Opérationnel Général du Projet (POG), le Comité de Pilotage indiquera la destination et l’utilisation 

à la fin de l’initiative des fonds de crédit, en accord avec la Coopération Italienne. 

 

 Phase opérationnelle 

Cette phase est celle de mise en œuvre des activités du projet, sur la base du POG/PTB approuvé par 

le CP. 

 

3.2 Valeurs ajoutés 

Les valeurs ajoutées de l’initiative résident dans les aspects suivants : 

- L’appui aux groupes vulnérables (femmes, jeunes et personnes vivant avec handicap) que 

représente la cible principale de l’action, étant les couches de la population avec la plus grande 

difficulté d’accéder aux moyens de production, mais aussi d’essor dans leurs activités liées au 

secteur agricole ; 

- L’esprit d’auto-emploi que l’initiative veut poursuivre pour l’augmentation des revenus des 

groupes cibles, par le soutien des activités de production, conditionnement et des autres 

maillons des chaines de valeurs du secteur semencier, ou à travers des crédits ou microcrédit 

en guise d’aide à la campagne semencière; 

- L’appui aux jeunes pour combattre le phénomène de la migration irrégulière ; 

- L’appui aux personnes vivant avec un handicap mais qui peuvent trouver leur espace dans 

la vie économique du pays, notamment dans le secteur maraicher, autant dans la production 

que dans le commerce ou le conditionnement des semences ; 

- Le renforcement de la structuration et en compétence des groupes féminins ; 

- Le renforcement des compétences des producteurs et productrices sur l’agro-écologie et les 

bonnes méthodes de culture et d’utilisation rationnelles des intrants chimiques (lutte intégrée, 

utilisation du compost, etc.), méthodes qui permettent de lutter contre les effets du 

changement climatique et de la pollution. 

- Les actions en faveur du capital semencier traditionnel pour lutter contre la dégradation de 

ce potentiel génétique. Cette action spécifique vise aussi le maintien de la biodiversité agricole 

et le renouvellement régulier de la semence utilisée (érosion génétique). 

- Le dialogue opérationnel multi-acteurs que favorisera l’élargissement à tache d’huile des 

résultats et impacts du projet. 

 

3.3 Bénéficiaires 

Les bénéficiaires directes de l’action sont ainsi divisées : 

 Composante 1 

- 800 producteurs de semences formés dans les 4 pays en techniques de production adéquates ; 

- 80 acteurs clé impliqués dans la gouvernance du secteur (plateformes multi-acteur). 

- 7.000 personnes touchées par les campagnes radio et les meetings débat. 

- 1.500 producteurs(trices) au total appuyé en crédit ; 

 

 Composante 2 et Composante 3 

- 28 personnes des équipes pour le fonctionnement des unités mobiles formées ; 

- 152 personnes des comités de gestion (magasins et unités mobiles) formés en gestion ; 

- Environ 300 producteurs qui utilisent chaque campagne les 12 magasins réalisés ; 

- 28 personnes des services de contrôles et certification formées ; 

- 44 agents (vulgarisateurs, conseillers agricoles) formés et équipés en motos ; 

- 800 producteurs participants aux journées de divulgation nouvelles variétés. 
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Environ 10.600 bénéficiaires directs au total seront concernés par les activités du projet. 

 

L'impact de la réalisation des activités de l’initiative, contribuera à garantir la sécurité alimentaire 

et nutritionnelle pour plus de 3.000.000 de personnes vivant dans le bassin du fleuve Sénégal 

(source : PARACI). 

3.4 Objectifs 

En annexe 1 du document de projet, le cadre logique de l’intervention 

 

Objectif général : 

Contribuer à la sécurité alimentaire et au développement rural de la population du bassin du fleuve 

Sénégal par le soutien et le renforcement des chaînes d'approvisionnement en semences locales. 

 

Objectif spécifique : 

Contribuer à l'augmentation, à l'accès et à la commercialisation de semences de qualité en soutenant 

la modernisation des systèmes locaux de production et d'organisation. 

 

 IOV : 

a) 30% en moyenne d’augmentation de la production des semences de qualité des principales 

spéculations du bassin du fleuve Sénégal à la fin du projet, grâce au renforcement des capacités et à 

la structuration de la chaine de valeur semences de qualité. 

b) en moyenne, 30% d'augmentation des revenus des groupes cibles de l’appui en crédit à la fin du 

projet. 

c) dans les plateformes multi-acteur de dialogue et coordination du secteur, au moins le 40% des 

participants sont des femmes. 

d) A la fin du projet la quantité de semence de qualité commercialisée dans le BFS est augmentée du 

20% grâce à la structuration du secteur. 

 

 Baseline : 

Au général il n’existe pas une base de donnée uniformisée sur la production de semence certifiée pour 

le bassin du fleuve Sénégal (BFS). L’étude initiale à l’activité R1A1 servira, entre autre, à confirmer 

ou mettre à jour les données pour créer le point de départ pour les indicateurs. Ci de suite quelque 

donnée fourni par les services de statistique agricole des 4 pays. 

 

Productions de semences homologuées par les centres autorisés et multiplicateurs agréés, dans les 4 

Pays de l’OMVS en 2018 : 

Spéculations / 

Pays 
Tonnes 

Riz :  

Mauritanie 5.000 

Guinée 6.000 

Mali 13.000 

Sénégal 12.000 

Mais :  

Mauritanie - 

Guinée 1.500 

Mali 5.600 
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Sénégal 1.500 

Source : services nationaux de statistique agricole. 

 

Certaines cultures maraîchères sont bien connues et pratiquées dans la vallée du fleuve. Il s’agit des 

oignons, de la tomate, du choux pommé, du gombo, de l’aubergine, de la patate douce, du piment, du 

melon, de la carotte, etc., pour la commercialisation locale, et pour des productions destinées à 

l’exportation : haricot vert, gombo, melon. Les semences utilisées sont souvent obtenues auprès des 

fournisseurs locaux qui les importent de l’extérieur du pays, notamment du Sénégal ou d’Europe 

(France surtout). Tout programme prévoit le développement de ce secteur. 

 

Ci de suite la production locale en semence des principales spéculations par Pays : 

- MAURITANIE : - 

- GUINEE : 120 kg toute spéculation confondue. 

- MALI : R1+R2 en tonnes : Niébé 500, Gombo 40, soja 217, Oignon 4,28, Tomate 8,65. 

- SENEGAL (base+R1+R2) : en tonnes 1.148, sésame 1.086. 

Source : services nationaux de statistique agricole. 

 

- Taux annuel d’accroissement des revenus moyens des ménages ruraux et Indice d’inégalité des 

revenus (INS) : < 5 % 

 

- les Revenues moyennes des groupes cibles du projet et le taux d’utilisation et commercialisation 

des semences de qualités seront déterminées par les études diagnostiques prévues au début du projet 

 

- Niveau de représentativité des femmes dans les instances de gouvernance dans le secteur agricole < 

10 % (source : PNIASAN 2018-2025) 

3.5 Résultats attendus 

Principaux résultats attendus : 

 

COMPOSANTE 1 : Gouvernance du secteur et soutien à la production de semences de qualité 

R1. La production et les rendements unitaires de semences de qualité se sont améliorés à travers 

le soutien aux associations d’agriculteurs, notamment des femmes et des jeunes, identifiées 

 

 IOV : 

1.1) Un rapport d’étude diagnostique exhaustif servant de base pour le choix des associations et sites 

à renforcer, est disponible dans les premiers 3 mois du projet ; 

1.2) avant la fin du projet, 800 multiplicateurs(trices) renforcés en compétence techniques pour la 

production de semence de qualité, certifiées et traditionnelles et formant un réseau pour le 

renforcement technique des autres multiplicateurs de leurs organisations,. 

1.3) au moins le 60% des organisations identifiés, ont accès à l’approvisionnement en semences de 

qualité, selon les besoins et la forme d’appui en crédit plus appropriée et identifiée lors de l’étude 

initiale ; le rendement de leurs parcelles est augmenté d’au moins le 25% à la fin du projet. 

1.4) Au moins le 80% des producteurs/multiplicateurs appuyés sont des jeunes, dont le 50% sont des 

filles. 

1.5) Taux de chômage des jeunes dans les sites de production au-dessous de la moyenne nationale 

 

 Baseline : 

 

Rendement en semence de qualité des principales cultures du BFS : 

Spéculations Ton/ha 
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Riz 4,3 

Mais 2,7 

Sorgho 0,9 

Fonio 0,7 

Arachide 0,9 

Sésame 0,6 

Source : services nationaux de statistique agricole. 

 

Pour les cultures maraichères des données uniformisées pour les 4 pays ne sont pas disponibles ou 

très peu appréciables. L’étude initiale fournira les données nécessaires à l’estimation du point de 

départ. 

 

Accès semences : 

L’unique donnée à jour est disponible pour le Sénégal où dans la VFS seulement le 29,8% des 

ménages ont accès aux semences certifiées (source : PAPA- Projet d’Appui aux Politiques Agricoles ; 

juin 2018). 

Le diagnostic initial donnera la situation globale pour tout BFS. 

 

Situation des Jeunes 15-24 ans en 2017 

 Taux 

chômage 

F 

Taux 

chômage 

H 

Guinée  4,60 6.70 

Mali 19,40 16,80 

Mauritanie 21,30 17,20 

Sénégal 5,90 5,20 

Source : UNFPA 2018 Rapport sur les adolescents et les jeunes : 

Afrique de l’Ouest et du CentreAfrica 

 

R2. Les acteurs du secteur semencier sont organisés pour une structuration professionnelle de 

la filière. 

 

 IOV : 

2.1) Une plateforme multi-acteurs du secteur semencier par pays, 4 plateformes au total, mises en 

place/redynamisées dans la première année du projet ; à la fin de l’initiative les plateformes 

constituent en cadre légale de référence pour le secteur. 

2.2) Avant chaque campagne de production, une planification structurée et concertée des besoins en 

semence de qualité, dans les zones concernées par l’action, est produite et soumise aux structures 

censées produire les semences de pre-base et base. 

2.3) une coordination organisées parmi les principaux acteurs du secteur semencier du bassin du 

fleuve Sénégal, est active à la fin du projet. 

 

 Baseline : 

- Plateforme multi-acteurs du secteur semencier 

Selon les données du PARACI et celles fournies par les services concernés par le secteur (recherche, 

contrôle et certification, vulgarisation), dans le BFS il n’y pas de cadre de concertation ou plateformes 

pour le secteur spécifique à la filière. Dans les 4 pays ils existent des cadres pour d’autres secteurs ou 

bien des Unions interprofessionnelles de producteurs de semence, mais pas des espaces de dialogue 

multi-acteurs. 
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Au niveau national, dans tous les 4 pays, existe un Conseil National sur les Semences mais avec un 

rôle plutôt consultatif et pas opérationnel, de véritable coordination. Au niveau des zones de 

production du BFS ils n’existent pas des structures multi-acteurs de planification et coordination du 

secteur semencier. 

Donc le point de départ est à considérer zéro. 

 

- Planification structurée et concertée des besoins en semence 

Dans tous les diagnostique du secteur et stratégies sectorielles des pays concernés, est en évidence le 

manque d’une planification structurée faite bien avant le début de la campagne semencière. 

Donc le donné de base est à considérer zéro. 

 

De toute façon l’étude diagnostic initiale donnera la situation au commencement des activités. 

 

Résultat 3 : L'accès au crédit est pris en charge et amélioré pour une structuration durable du 

secteur. 

 

 IOV : 

3.1) Un rapport exhaustif d’étude diagnostique initiale pour le choix des options à l’accès au crédit 

pour les bénéficiaires du projet, est disponible Dans les premiers 3 mois du projet et un appui-conseil 

à l’UCGP est en place pour une véritable structuration du crédit au secteur. 

3.2) Mise à la disposition d’un fonds par pays pour le financement de la campagne semencière en lien 

avec la planification faite dans les plateformes multi-acteurs.  

3.3) Au moins 1.500 producteurs de semence de qualité appuyés au total à la fin du projet avec le 

système de revolving. 

 

 Baseline : 

L’étude diagnostic au commencement du projet donnera les systèmes de financement et le niveau 

d’accès au crédit dans les zones concernées. 

 

COMPOSANTE 2 : Mesures de soutien à la commercialisation 

R4. Les infrastructures et équipements des organisations, pour le stockage et le 

conditionnement des semences, sont réalisées/réhabilités et leurs organes de gestion renforcées 

 

 IOV : 

4.1) une unité mobile de triage et conditionnement des semences, 4 au total, fournies aux 

établissements/organisations de producteurs de semences de qualité choisies, avant la fin du projet. 4 

équipes de gestion des unités mobiles, formées pour leur fonctionnement. 

4.2) Au total dans les 4 pays : 4 magasins pour le stockage de la semence qualité et 8 magasins pour 

la semence traditionnelle, réalisés avant la fin du projet. 

4.3) 12 comités de gestion des magasins des semences de qualité et 4 comités de gestion formés et 

actives dans leurs fonctions avant la fin du projet. Au moins le 60% des membres des comités sont 

des femmes. 

 

 Baseline : 

Dans les différentes zones de production du BFS ils sont présents soit des magasins que quelque unité 

de triage et conditionnement (fixes et mobiles), mais tous les diagnostiques et stratégies sectorielles 

des 4 pays, de manière générale, montrent une insuffisance en moyens et équipement des acteurs du 

secteur. L’enquête diagnostique initiale (début projet) donnera les détails recherchés par pays, pour 

apprécier les données de départ. 

 

COMPOSANTE 3 : Mesures de soutien financier 
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R5. Les capacités techniques, organisationnelles et en équipements des acteurs de la chaîne 

d'approvisionnement et contrôle des semences de qualité, sont maintenues et améliorées. 

 

 IOV : 

5.1) les institutions de recherche pour la production de la semence de pre-base et base, les services de 

contrôle et certification des semences et les structures de vulgarisation de chaque pays membre, 

renforcés efficacement en équipement et capacités dans la deuxième année du projet. 

5.2) avant la fin du projet environ 800 producteurs participent aux journées de divulgation et au moins 

trois variétés améliorées ont été divulguées et utilisées dans les zones concernées. 

 

 Baseline : 

Au niveau des services censés de produire (recherche), contrôler et certifier (directions et stations des 

ministères de l’agriculture), appuyer et encadrer les multiplicateurs (services de vulgarisation), 

plusieurs faiblesses, notamment en équipement, sont détectées par les diagnostics sectoriels. Surtout 

on note une vétusté des moyens à disposition. 

Au démarrage du projet seront arrêtés les appuis en équipement par structure. 

3.6 Activités prévues 

Les actions porteront principalement sur la spécialisation des zones de production, le soutien et 

l’amélioration de la gestion des systèmes de production, de stockage et de commercialisation. Une 

attention particulière sera accordée à la participation des associations de jeunes et de femmes en tant 

que moteur du développement de la chaîne d'approvisionnement. 

 

Par pays seront appuyées les spéculations principales qui seront choisies pendant les rencontres, au 

début des campagnes de production, des plateformes de concertation sur le secteur semencier. 

Les principales spéculations dont est produite la semence certifiée sont : le riz, le fonio, l’arachide, la 

pomme de terre. 

Aussi le secteur maraicher est intéresse par des petites productions de semence certifiée, 

principalement : la tomate, l’oignon (violet de Galmi), le petit piment, le gombo. Il sera appuyé la 

relance de la production de certaines de ces spéculations à haute valeur ajouté (rentabilité, espèces 

d’importance locales à récupérer, diversification des productions, etc.). Dans les susdites plateformes 

de concertation seront arrêtée la/les spéculation(s) pilotes à appuyer. Le but est aussi de conserver la 

biodiversité des cultures à travers la récupération de certaines variétés en voie de disparition mais 

avec une plus grande adaptation aux conditions locales (pédologiques, climatiques, résistance aux 

parasites). 

 

Pour l’appui à la sélection massale des cultures traditionnelle, d’importance capitale pour les zones 

plus reculée du bassin du fleuve et donc de saison hivernale, seront renforcées les compétences des 

producteurs dans le tri des semences et dans leur conservation. 

 

COMPOSANTE 1 : Gouvernance du secteur et soutien à la production de semences de qualité 

R1. La production et les rendements unitaires de semences de qualité se sont améliorés à travers 

le soutien aux associations d’agriculteurs, notamment des femmes et des jeunes, identifiées. 

 

R1A1 : Étude/Diagnostic pour l’identification des zones de production et des groupes de producteurs 

de semence, notamment femmes et jeunes. 

L’étude fera le point sur la situation des organisations des producteurs du bassin du fleuve Sénégal 

dans chaque pays et de la production de la dernière campagne semencière. Il s’agira donc de définir : 

le nombre de producteur/multiplicateur de semence certifiée (y compris la subdivision par genre et 

âge), les hectares emblavés, la production de la dernière campagne, les zones de production de 
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semence des principales cultures irriguées, les besoins en matériel de triage et de conditionnement 

des semences, la présence de magasins de stockage pour la semence, etc. 

L’étude sera assurée par des consultants/cabinets recrutés et des experts OMVS, à l’aide de services 

techniques délocalisés dans le bassin. 

Les données de l’étude serviront aussi pour la mise à jour/définition des données de base pour les 

IOV au début du projet. 

- Durée : 3 mois au début du projet. 

 

R1A2 : Formation des Établissements/Organisations de multiplicateur de semence de qualité et des 

réseaux de multiplicateurs de semence traditionnelle 

Parmi les organisations de référence (associations, GIEs, établissements, coopératives) pour le secteur 

dans les zones de production identifiées par l’étude initiale, seront choisis deux personnes par 

organisation, dont le responsable de la production et une autre personne ressource, qui seront 

renforcés en termes de compétence techniques sur la production de semences de qualité. Les 

participants formeront un réseau pour le renforcement de compétences des autres multiplicateurs 

membres des mêmes organisations et seront suivis et encadrés par les services techniques délocalisé 

et les agents vulgarisateurs/conseillers agricoles. 

Un plan de formation détaillée pour le renforcement des capacités techniques, sera définit avant les 

sessions de formation, qui inclura les thèmes principaux suivants :technique de semis, multiplication 

des cultures, utilisation rationnelle des engrais chimiques et produits phytosanitaires, entretien des 

cultures, méthodes d’irrigation/arrosage, compostage, gestion des ressources naturelles, techniques 

appropriées pour la récolte, le stockage et le transport des produits, etc.. Une importance primordiale 

sera donnée à l’utilisation de l’agro-écologie, des bonnes méthodes de culture et sur l’utilisation 

rationnelles des intrants chimiques (lutte intégrée, utilisation du compost, etc.). 

Les formations seront menées par les agents des services techniques ministériels, centres de formation 

ruraux, école techniques ou par un consultant recruté à l’occurrence. Les formations se dérouleront 

au champ (approche champ école paysan). 

En outre, Le projet veut accorder une importance particulière à la filière des semences traditionnelles 

par la recherche d’un mécanisme de mise en place de réseaux de multiplicateurs et d’installation des 

magasins de semences traditionnelles de qualité. 

- Formation des réseaux de multiplicateurs de semences certifiées. 

100 producteurs/pays x 4= 400 personnes au total ; 7 jours de formation dans la 1ère année, 5 pôles de 

formation/pays. 

- Formation des réseaux de multiplicateurs de semences traditionnelles. 

Les formations porteront outre que sur les techniques de production et conservation des semences, 

comme décrites plus haut, aussi sur l’amélioration et les bonnes pratiques de sélection massale. 

100 personnes/pays x 4 pays= 400 personnes au total ; 7 jours de formation dans la 2ème année ; 5 

pôles de formation/pays.  

 

R1A3– Accès pour les multiplicateurs(trices) aux semences de qualité 

Afin d’améliorer et assurer la pérennité de l’approvisionnement en semences de qualité, ils seront 

fournis sous forme de fonds de roulement ou de crédit à couts partagés ou autre forme choisie lors de 

l’étude. Il sera évalué, grâce aussi à l’étude initiale au Résultat 3, la possibilité de la mise à disposition 

des fonds auprès d’Institutions de Finance (IMF, banques, caisses de crédit, etc.) ; dans ce cas seront 

négociés les conditions de remboursement bien que le taux de recouvrement. De préférence seront 

financés les groupements, coopératives, GIE, ou autres formes d’établissements, formés 

essentiellement par de jeunes (garçon et filles) et femmes, avec une attention particulière vers les 

personnes vivant avec handicap, là où possible Le suivi-appui des producteurs sera confié aux 

fédérations/unions de producteurs, aux Organisations Non Gouvernementales, les services 

d’encadrement et structures de contrôle ouvrantes dans les zones d’intervention, à selon l’organisation 

en place dans chaque pays membre. 
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À travers la fourniture de semence de qualité par le système de crédit, s’instaurera un processus que 

favorisera : 

- L’augmentation des productions et rendement grâce à l’achat des OP de la semence à travers 

le crédit ; meilleure disponibilité de semence améliorée/certifiée ; 

- Le financement de la campagne agricole à travers l’octroi de crédit et donc un aide aux couts 

de production ; 

Selon les données collectées lors de la définition du projet auprès des services techniques dans les 

différents pays, à travers un cout de production moyen de 2.000 €/ha (toute spéculation confondue) 

et une taille moyenne des champs de multiplication et production semence certifiée de 2 ha, on pense 

appuyer environ 1.500 producteurs à la fin du projet. 

 

R2. Les acteurs du secteur semencier sont organisés pour une structuration professionnelle de 

la filière. 

 

R2A1 : Plateformes de concertation entre les acteurs du secteur semencier. 

Dans les zones d’intervention on relève une faible concertation et coordination parmi les différents 

acteurs de la filière semencière. Par conséquence, des inefficacités tout le long de la chaine de valeur 

se déclenchent. De cette manière la filière risque de n’être pas autonome sans l’appui des programmes 

étatiques et des PTF. 

Parmi les principales contraintes, il y a principalement la carence de relations entre les OP et les 

institutions de recherche. Cette situation cause la stagnation de la production de semence par les 

institutions de recherche, ils n’arrivent pas à planifier leur production et à être financièrement 

autonome, faute d’un niveau insuffisant de commandes. En outre, l’absence de cette connexion risque 

de faire baisser la production de semence de pré-base avec un impact négatif sur toute la chaine de 

multiplication. Il faut aussi souligner la difficulté des OP à respecter toute la chaine de multiplication 

(base-R1-R2) avec une programmation claire parmi les campagnes de multiplication et une 

production suffisantes. Enfin, suite au faible niveau d’autonomie des OP, les institutions de recherche 

ne reçoivent pas de commandes homogènes de semences de pré-base. De cette façon, la recherche 

n’arrive pas à planifier la campagne de production en termes de quantités, avec une retombée négative 

sur le financement de la campagne de production semencière. 

Pour favoriser une dynamique de coordination, planification et concertation entre acteurs de la sous-

filière, des plateformes dans chaque pays seront mise en place et appuyées dans les zones cibles. 

L’appui visera principalement des structures déjà existantes dans le secteur et dans chaque pays 

membre de l’OMVS, qui seront élargi aux principaux acteurs de la filière. Dans le cas où, aucune 

structure appropriée n’est présente, elle sera mise en place par le projet. De préférence celles-ci seront 

abritées dans les structures délocalisées des ministères de tutelle du secteur (MA, MDR, etc.). 

Les plateformes auront comme rôle de mettre en relation les acteurs clef de la sous-filière pour : une 

planification à l’avance des besoins en semence pour la campagne, une commercialisation 

coordonnée des semences, la fixation du prix des semences avant la production, faire du plaidoyer 

vis-à-vis du gouvernement pour un appui efficace au secteur, contribuer à la réflexion sur la mise à 

jour des stratégies et politiques sectorielles nationales, rechercher des financements supplétifs pour 

approvisionner les fonds de crédit, identifier les besoins en innovations. En somme, plus globalement 

ces espaces de dialogue serviront à l’élaboration des réponses aux défis du secteur semencier. 

Membres participants : les cellules nationales de l’OMVS, les institutions de recherches productrices 

de pre-base/base, les Organisations Faîtières des Producteurs, les Institutions Nationales de contrôle 

et certification des semences, les structures nationales de vulgarisation rurale, les privés (producteurs, 

commerçants, etc.), le secteur financier, des personnes ressources à l’occurrence. 

Cette activité est à considérer transversale à la composante 2, vu aussi son rôle de coordination pour 

la commercialisation de la semence (réduire la fragmentation du marché). 
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- Formation initiale de 7 jours/plateforme x 4 plateformes = 28 jours au total pour environ 80 

personnes (20/plateforme) ; pour compréhension des rôles et renforcement sur la planification 

et commercialisation ; 

 

R2A2 : Appui aux réunions des plateformes 

Le projet appuiera les plateformes nationales le long de sa durée pour en favoriser la structuration et 

l’autonomisation à la fin de l’initiative. Les réflexions porteront aussi sur la forme juridique finale 

pour l’encadrement officielle de ces structures à la fin du projet. 

- 3 réunions/an x 3 ans = 9 réunions/plateforme, soit 36 réunions au total appuyées pour les 4 

plateformes.  

 

R2A3 : Campagnes d’information et meetings/débats 

Les thèmes principaux des campagnes d’information se concentreront sur l’importance de 

l’utilisation de semence de qualité et sur les forces et contrainte du secteur. Ces campagnes auront 

aussi comme fin de présenter comme alternative à l’émigration l’engagement des jeunes dans le 

secteur agricole en général. Celles-ci mettront en relief les dangers d’une migration hasardeuse et 

l’alternative que peu donner l’agriculture et notamment le secteur semencier, vu son énorme potentiel. 

Les modules des campagnes seront conçus dans les principales langues locales des zones 

d’intervention et les radios locales seront les principaux moyens de diffusion. Aussi des 

meetings/débat seront organisés sur les mêmes thèmes et seront organisés dans les chefs-lieux 

Régionaux, à la présence des autorités locales (administratives, coutumières, religieuses), des services 

étatiques du secteur, Organisations des producteurs, syndicats, Organisations de la Société Civile 

(locales et internationales), Partenaires au Développement, autres cadres de réflexion/coordination, 

etc. Les meetings ont le but de reporter aux autres acteurs du secteur en manière plus élargie, les 

expériences de planification, coordination et gestion du secteur des uns et des autres. 

Les campagnes d’information radio et les meetings débat, seront définis dans les réunions des 

plateformes multi-acteurs et seront aussi un outil de propagation de leur réflexion et décision. 

- 1 campagnes radio/an dans chaque pays, soit 12 au total (6.000 bénéficiaires). 

- 1 Meeting/an par pays, soit 12 au total (1.000 bénéficiaires). 

 

R3. L'accès au crédit est pris en charge et amélioré pour une structuration durable du secteur 

 

R3A1 : Étude/diagnostic pour l’identification de systèmes de crédit adaptés 

Le choix de la stratégie de microcrédit à adopter par le projet, se fera sous forme d’une enquête initiale 

suivie d’une analyse des données et des résultats des principales expériences dans le secteur et dans 

chaque pays membre. Il sera(ont) choisi(s) les formes les plus prometteuses de crédit adoptées par les 

différents intervenants. L’étude sera aussi une sorte de capitalisation des expériences de ces dernières 

années, dans le crédit au secteur semencier (subvention, warrantage, crédits agricoles, agriculture 

contractuelle, microcrédit par IMF, fonds pour la commercialisation etc.). L’Étude donnera aussi 

l’état de lieu des principales structures financières et leurs modalités de crédit. 

Le but principal est d’apprécier la faisabilité de la création d’un système de fonds pour le financement 

des campagnes de production de semence certifiée, dans chaque pays d’intervention ; l’étude, en 

revanche, donnera une alternative de financement du secteur si la faisabilité n’est pas démontrée. 

Les consultants/cabinets recrutés pour l’étude, outre que définir le système de crédit plus adéquat, 

seront chargés de mettre en place le partenariat (définition des conditions de crédit et modèle détaillé 

de l’accord) avec les structures de crédit choisies dans les 4 pays. Ensuite, le projet placera le montant 

total dédié au financement des bénéficiaires auprès de ces institutions, qui administreront les crédits 

en fonction de la Convention avec l’OMVS. Le mandat de chaque institution choisie, pourrait 

consister à l’octroi de prêts, au recouvrement, au conseil aux organisations de producteurs 

bénéficiaires de l’appui financier. En contrepartie de cette prestation, l’institution percevrait des taux 

d’intérêt négociés en fonction du produit financier offert. 
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- Durée étude/diagnostic : 3 mois au début du projet. 

 

R3A2 : Mise en place d’un système de crédit adapté  

Le PAFISEM mettra en œuvre un système de crédit pour financer la campagne semencière de manière 

d’assurer, d’une part, l’appui aux producteurs par l’intermédiation de leurs structures fédératives 

(Faîtière, Coopératives, Établissements, Groupement d’Intérêt Économique, etc.) à travers le 

financement des couts de production, et, d’autre part, une entrée financière aux institutions de 

recherche (productrices de semence de pre-base/base) que permettra l’augmentation de l’offre en 

semence de qualité au niveau local. Les plateformes de coordination et concertation sur la filière 

semencière, seront les lieux qui permettront, entre autre, la rencontre entre le monde de la recherche 

et celui de la production. Grand défi des plateformes sera aussi la planification de chaque campagne, 

pour que l’offre de semences de qualité soit calibrée sur les besoins des producteurs/multiplicateurs. 

L’objectif final est de structurer ce système pour que soit autonome à la fin de l’action, tel que décrit 

dans l’activité R2A1. 

Le Comité de Pilotage au début du projet donnera disposition pour l’affectation à la fin de l’initiative 

des fonds de crédit livrés par le projet, sous avis de non objection de la coopération italienne. 

 

L’étude initiale sur le crédit donnera la forme la meilleure pour la structuration de l’activité de 

financement, selon les spécificités par pays ou zone d’intervention. De manière générale le système 

pourrait s’articuler selon les cadres de figure reporté ci-dessous, basés sur des réflexions menées par 

certains acteurs du secteur ou par expériences directes dans les zones de production : 

- Création de fonds de crédit pour la campagne agricole par État membre. Les fonds serviront 

pour financer la campagne semencière de l’année. Crédit à travers Institution financière 

choisie par l’étude initiale. Le crédit servira aux OP pour préfinancer l’achat de la semence 

de base pour ses organisations membres, selon la planification arrêtée pour chaque campagne 

dans la plateforme multi-acteur de concertation (planification faite bien avant le début de la 

campagne), contractualisation et achat par avance de la semence auprès de l’institution de 

recherche du pays (CNRADA, IRAG, ISRA, IER/CRRA). Cette avance servira à l’institution 

de recherche pour faire face à la production en surplus demandée (au-delà de celle 

normalement produite avec ses fonds propres). Le système sera sous forme de revolving, 

remboursement et financement de nouvelles organisations la campagne suivante. À la fin du 

projet tout sera institutionnalisé pour donner durabilité au système. 

L’étude initiale sur le crédit donnera : la structuration du système (fonds nationaux ou fonds 

central auprès de Dakar) ; le model de contrat avec l’institution financière. 

- Crédit semences riz. Les semences qui seront produites feront l’objet d’une demande de 

financement adressée à l’Institut Financier (choisi par le projet) par les GIEs en vue de les 

sécuriser. Une évaluation des stocks de semences brutes produites devra être faite par le 

service de contrôle qui a la charge du suivi, du contrôle, des analyses et de la certification. 

Cette situation doit constituer le document de base qui servira à la demande de financement à 

formuler par les GIEs. Cette demande de financement concernera seulement les catégories R1 

et R2 de semences et les stocks reports éventuellement si ceux-là sont certifiés ; en sachant 

que la catégorie base est destinée à la multiplication et donc n’a pas besoin d’être financée. 

L’IF doit financer aux GIEs seulement la valeur paddy de la semence pour sécuriser la 

production, alors que la prime dite de multiplication sera reversée aux établissements par les 

GIEs après la certification et la vente de la semence. Si un lot n’aura pas été certifié, les GIEs 

auront l’obligation de le décortiquer et/ou le vendre dans le marché comme paddy et dans ce 

cas sa recette sera elle aussi domiciliée à l’IF avec notification au service de contrôle. Pour la 

garantie et le bon déroulement, une période de quatre campagnes doit être supervisée par une 

structure de l’État, de préférence le service contrôle et certification. Une fois cette période 

passée, l’État se désengage au profit des GIES formés pour le besoin de la commercialisation. 
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- Crédit avec remboursement en paddy. Au Sénégal, dans le bassin du fleuve, les institutions 

financières, notamment les banques, achètent la semence qui est mise ensuite à la disposition 

des OP qu’à leur tour remboursent par semence ou par riz alimentaire. Ensuite, les institutions 

financières vendent le riz paddy aux opérateurs impliqués dans la transformation et la 

commercialisation du riz. 

De toute façon, tous les systèmes ci-dessus décrits visent à mettre à la disposition des producteurs 

semenciers le capital de production, pour un appui à la campagne semencière. Quel que soit, sera 

l’étude initiale à définir la forme la meilleure pour chaque pays. 

Pour un souci d’efficacité du système mise en place, il sera demandé au même consultants/cabinets 

recrutés pour l’étude/diagnostic sur le crédit, de fournir un appui/conseil à l’UGCP tout le long du 

projet. Cette appui est nécessaire vue le rôle très délicat que devra jouer le crédit vis-à-vis des 

producteurs mais aussi des structures chargées de l’approvisionnement en semences de qualité. 

L’appui-conseil suivra l’avancement des remboursements et réglera les éventuelles distorsions du 

système crédit mise en place en vue de la pérennisation du fonds prévue à la fin de l’initiative. 

- Appui conseil cabinet : 3 ans de manière ponctuelle. 

- Mise à disposition d’un fonds de crédit par pays de 500.000 € (2.000.000 € au total) ; environ 

1.500 producteurs bénéficiaires du crédit. 

 

COMPOSANTE 2 : Mesures de soutien à la commercialisation 

R4. Les infrastructures et équipements des organisations, pour le stockage et le 

conditionnement des semences, sont réalisées/réhabilités et leurs organes de gestion renforcées 

 

R4A1 : Investissements en termes d’équipements de triage, conditionnement 

Il s'agit d'infrastructures souvent coûteuses dont le rôle est souvent mal perçu dans les pays en 

développement. 

 

 Matériel de triage et de conditionnement des semences de céréales. 

Le triage a pour objet, soit d'éliminer d'un lot préalablement nettoyé et séché, les graines légères, mal 

venues, les graines étrangères, les impuretés de dimensions proches de la semence, soit de classer la 

semence par dimension. Il permet d'obtenir une semence homogène et de bonne valeur germinative. 

Donc pour obtenir des lots de semences propres, hormogènes et de bonne valeur germinative 

répondants aux normes de qualité physique (minimum 98% de semences pures) il faut que les 

producteurs (leurs organisation/GIE) soient équipées de matériel de triage et de conditionnement 

appropriées. Les appareils que l’on trouve le plus souvent dans les industries semencières de riz sont : 

Pré Nettoyeurs séparateurs, Trieurs alvéolaires ou à disques, Calibreurs, Épierreurs, Lot de Tamis, 

Table densimétrique, Brosses… 

Pour permettre donc la mise en vente de semence de qualité, pour favoriser ainsi une augmentation 

des productions, le projet appuiera les OP dans la mise en place d’unité de triage et 

conditionnement mobiles, pour une meilleure facilité d’accès des producteurs. La répartition 

spatiale de ces unités par pays sera décidée au sein de l’UCGP ou le CP et se fera sur la base des 

nécessités individuées par l’étude/diagnostic initiale. 

- Fourniture d’unités mobile de triage et conditionnement des semences + kit de pièces de 

rechange : 1 unité/pays (4 a total) ; 

- Formation des équipes chargées du fonctionnement des unités : 3 personnes/unité x 4 unités= 

12 personnes au total pour 7 jour par unité x 4 unités = 28 jours au total de formation pour les 

4 pays. 

- La formation sera donnée par un technicien avec compétences avérées recruté dans la sous-

région, qui se déplacera dans les 4 pays pour la formation des équipes. 

 

R4A2 : Construction et équipement de magasins de stockage pour la semence certifiée et les semences 

traditionnelles (Sorgho, Maïs, Niébé, Mil) 
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L’activité concernera la construction ou la réhabilitation et l’équipement de magasins, afin 

d’assembler les surplus de production des groupes de producteurs, de constituer des stocks de qualité 

homogène et, le cas échéant, d’offrir aux banques un stockage sécurisé. 

Le développement des capacités de stockage, identifiée comme une des conditions critiques du 

développement de la production et de la commercialisation de la semence, permettra : (i) d’adapter 

l’offre à la capacité d’usinage et à la demande du marché, (ii) d’assurer le bon déroulement du crédit 

de campagne, qui peut être remboursé rapidement dans le cadre d’accords spécifiques avec les IMF 

ou banques, et (iii) d’augmenter la capacité de stockage à l’usage des riziers qui sont généralement 

sous-dimensionnés. 

 Construction de deux magasins de stockage de semences certifiées. 

La conservation des semences diffère de celle des denrées consommables par la nécessité primordiale 

de conserver intacte la faculté germinative des grains. La localisation des magasins sera donnée par 

l’étude initiale et discuté aussi dans les plateformes de concertation. Réalisation de 4 magasins au 

total dans les 4 pays + équipement ; 

 

 Magasins de stockage des semences traditionnelles. 

Pour une diffusion des semences traditionnelles de qualité, la construction et l’équipement de 8 

magasins dans les 4 pays sera appuyée (2 par pays). 

 

R4A3 : Formation des comités de gestion des magasins. 

Pour la bonne gestion des stocks des magasins réalisés par le projet, ils seront menées des formations 

à l’intention des comités mis en place pour la leur gestion. Les formations seront livrées par les agents 

des services techniques ministériels. 

Dans chaque organisation seront formées 15 personnes, y compris le responsable à commercialisation 

et les techniciens ressources. 

Les thèmes des formations seront, entre autre : renforcement des capacités des acteurs aux techniques 

de conservation, marketing, administration et gestion du magasin, etc. Avant les sessions un plan 

détaillé des formations sera produit par les formateurs et validé par l’UCGP. 

- Pour les magasins de la semence certifiée : 15 personnes/groupe x 1 groupe/pays x 4= 60 

personnes au total ; 7 jours de formation par pays, dans la 3ème année. 

- Pour la formation des comités de gestion de magasins de semences traditionnelles : 10 

personnes/magasin x 2 magasins/pays x 4 pays= 80 personnes au total ; 7 jours de formation, 

dans la 3ème année. 

 

COMPOSANTE 3 : mesures d’accompagnement 

R5. Les capacités techniques, organisationnelles et en équipements des acteurs de la chaîne 

d'approvisionnement et contrôle des semences de qualité, sont maintenues et améliorées. 

 

R5A1 : Renforcement des capacités de la recherche 

Cette activité vise au renforcement des capacités des institutions de recherche des 4 pays membres de 

l’OMVS, en vue de réaliser convenablement les activités du secteur, dont les principales sont les 

suivantes : la sélection conservatrice, production des semences de pré base conformément aux normes 

en vigueur, conduire dans les stations de recherche les essais de Distinction, Homogénéité, Stabilité 

(DHS) et de la Valeur Agronomique et Technologique (VAT) et les essais multi locaux en vue de 

l’inscription des variétés au catalogue. Certaines d’entre eux, pour les activités du secteur traditionnel, 

maintiennent les collections des cultivars locales (Sorgho, Maïs, Niébé, Mil…) et la production des 

semences de ces cultivars et variétés destinées au secteur traditionnel (races primitives et variétés 

naturellement adaptées aux conditions locales et régionales et menacées d’érosion génétique). Pour 

ce faire, le projet appuiera ces institutions du côté renforcement en équipement de base, selon les 

besoins détectés par l’UCGP.  
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- Équipement pour la sélection conservatrice, la production des semences de Pré base et la 

collecte des écotypes : 2 lot/pays à repartir entre les stations concernées par l’intervention ; 

dans la deuxième année du projet. 

 

R5A2 : Renforcement des capacités des Services Contrôle Qualité et Certification des Semences 

L’initiative appuiera les institutions ministérielles responsables du contrôle de la production au champ 

et de la certification des semences dans chaque pays membre. Cet appui consistera dans la 

formation/recyclage du personnel chargé de contrôle et certification, outre que dans le renforcement 

des capacités en matériel des organismes de contrôle, selon les besoins spécifiques et les disponibilités 

financières de l’initiative. Entre autres, les équipements à fournir pourrait concerner : équipement du 

laboratoire pour la réalisation des analyses de l’état sanitaires ; chambre froide échantillons ; matériel 

d’analyses des semences ; appui au contrôle à posteriori ; etc. 

Le projet se concentrera dans l’appui du matériel strictement nécessaire et détérioré, pour assurer une 

réelle capacité opérationnelle de ces structures, en vue de la pérennisation du système prévu par 

l’initiative. 

- Fourniture d’un lot d’équipement selon les besoin par pays, dans la deuxième année du projet. 

- Formation de 7 personnes/centre soit 28 personnes au total pour 5 jours de formation par pays, 

soit 20 au total. Pour la formation des agents pour le contrôle et certification des semences, 

sera choisi une ressource humaine de niveau adéquat et avec compétence dans le secteur 

spécifique. A l’occurrence il sera recruté auprès d’institutions de la sous-région. 

- Fourniture 1 moto/agent de contrôle x 3 agents par pays x 4 pays =12 ; tous frais inclus. 

 

R5A3 : Renforcement des capacités des structures de vulgarisation pour la promotion et l’utilisation 

des semences certifiées et semences traditionnelles de qualité 

Renforcement des capacités des structures de vulgarisation pour la promotion et l’utilisation des 

semences certifiées. Ces structures nationales ont pour mission d’informer, de former, de sensibiliser, 

d’organiser les exploitants agricoles et de diffuser les résultats éprouvés par les stations de recherche. 

Elles s’occupent, entre autres, de toutes les activités de vulgarisation et de promotion rurale dans le 

pays. Ces structures sont pourvues d’agents qui apportent des conseils aux paysans sur la diffusion 

des innovations techniques générées par la recherche agronomique. 

- Formation des agents de vulgarisation par des techniciens spécialisés (services techniques, 

centres de formation rurale, etc.) : environ 8 agents/pays x 4= 32 agents au total formés, à la 

fin de la deuxième année. 

- Appui à l’organisation de champs de démonstration (CEP) de variété améliorées avec journées 

de divulgation ; 2 campagnes/an x 4 pays= 8 campagnes 4 pays x 2 ans= 16 campagnes au 

total dans la 2ème et 3ème année du projet pour un public cible d’environ 800 producteurs au 

total. 

- Fourniture d’une moto/agent x 8 agents x 4 pays = 32 motos à disposition pour la vulgarisation 

auprès des producteurs. 

4 Modalités de réalisation 

4.1 Méthodologie et modalité de gestion et exécution 

Le Projet sera mis en œuvre par une Unité de Coordination et Gestion et du Projet (UCGP), dont 

le bureau sera basé à Dakar et équipés par le projet. L’UCGP sera attachée au Haut-Commissariat de 

l’OMVS. Un point focal du Projet sera désigné au sein de chaque cellule nationale de l’OMVS (4 au 

total) pour assurer une liaison entre l’UCGP et les directions techniques des ministères de tutelle du 

secteur dans chaque pays (MA, MDR, etc.). L’UCGP disposera d’une autonomie de gestion 

administrative et financière, de programmation et de budgétisation. Le rôle de l’UCGP comprendra: 

(i) préparer, consolider et assurer l’exécution des PTBA/POA; (ii) recruter, superviser et suivre la 
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mise en œuvre des contrats avec les partenaires stratégiques et les prestataires des services ; (iii) 

assurer la qualité et l’efficacité de la mise en œuvre des approches du Projet; (iv) préparer toutes les 

conventions et contrats nécessaires; (v) appuyer la tenue du CP pour la validation du PTB/POG et 

des PTBA/POA; (vi) assurer la gestion fiduciaire des activités; et (viii) assurer la coordination et le 

suivi des activités du Programme. 

L’Unité de gestion sera composée d’un personnel technique chargé de : (i) la coordination du projet 

et gestion des partenariats ; (ii) le suivi et évaluation ; (iii) les finances et administration. Il sera 

appuyé par les experts techniques de l’OMVS nécessaires à la bonne réussite des activités. Le 

recrutement du personnel de l’UCGP sera compétitif et fera l’objet d’une attention particulière afin 

d’éviter des retards. L’UCGP bénéficiera d’une assistance technique Italienne pour appuyer le 

démarrage rapide et la mise en œuvre efficiente du projet, notamment en (i) programmation, 

planification et budgétisation ; (ii) conceptualisation des études stratégiques ; (iii) développement des 

systèmes de suivi-évaluation ; et (iv) développement des stratégies de mise à échelle. 

 

Pour préserver la cohérence du projet avec les initiatives de développement dans les pays concernés 

par l’initiative, assurer la synergie et la complémentarité nécessaires des actions et favoriser l’échange 

d’expériences avec les autres intervenants, l’UCGP s’associera aux Cadres de Concertation présents 

au niveau national, régional et local (éventuel Cadres de Concertation Technique ; Comité Régional 

de Coordination des Politiques Sectorielles Agricoles, cadres des Partenaires Techniques et 

Financiers, etc.). Elle pourra, au besoin, déléguer certaines de ses prérogatives aux Point focaux des 

Cellules Nationales de l’OMVS des pays d’intervention. Les règles de concurrence et de transparence 

en vigueur pour les travaux et prestations diverses seront applicables au projet (consultations 

restreintes, appels d’offres, etc.). 

En outre, pour optimiser les conditions et les modalités de mise en œuvre, le projet (i) élaborera un 

Manuel de procédures administratives, financières, et comptables, qui sera soumis à validation par 

le CP, et (ii) recrutera un cabinet d’audit externe de bonne réputation et conformes aux normes 

nationales et internationales, sur la base de TDR. Le choix du cabinet d’audit sera soumis pour 

approbation à l’AICS. 

 

L’UCGP sera composée comme suit :  

- un(e) coordonnateur(trice) avec expérience avérée dans les domaines d’intervention 

(semences de qualité) ; il/elle aura expérience de coordination de programme d’envergure régionale 

d’au moins 5 ans ; la connaissance de l’environnement et des procédures de l’OMVS sera un atout ; 

il/elle sera nommé(e) par Arrêté du Haut-Commissaire de l’OMVS ;  

- un(e) responsable au suivi évaluation (RSE) ; 

- un(e) responsable administratif(ve) et financier (RAF) ; 

Un expert italien agronome, avec compétence avérée dans le domaine des semences de qualité et 

maitrisant les procédures de l’AICS, appuiera continuellement l’UCGP dans ses tâches. 

 

L’UCGP fera en outre recours aux compétences présentes dans les différentes directions de l’OMVS, 

notamment sont prévus participer au projet : 

- les Points Focaux des Cellules Nationales OMVS des pays membres ; 

- la cellule de passation des marchés de l’OMVS ; 

- des experts sectoriels des directions techniques de l’OMVS ; 

Enfin il est prévu du personnel de soutien : un(e) secrétaire/comptable et 1 chauffeur. Un appui aux 

secrétaires-comptables des cellules nationales OMVS est prévu, pour leur emploi du temps sur le 

projet. Les autres charges fixes constituant les frais du bureau (gardiennage, eau, courant, 

maintenance, etc.) sont à considérer un cofinancement de la part de l’OMVS et seront prise en charge 

par l’organisation. 
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L’UCGP sera basé à Dakar auprès du siège de l’OMVS, et effectuera des missions ponctuelles dans 

les pays concernés et les zones d’intervention, en assurant toutes les dispositions sécuritaires pour ses 

membres en déplacement. 

 

L’UCGP travaillera sous le contrôle d’un Comité de Pilotage (CP), qui assure l’orientation générale 

et stratégique du projet. Ce comité sera chargé notamment d’approuver les programmes d’activités et 

les budgets, de suivre l’état d’avancement de la mise en œuvre des composantes du projet, assurer la 

conformité avec les politiques et stratégies nationales et sectorielles. Il assurera en outre le rôle de 

contrôle sur le respect des modalités de mise en œuvre. Son fonctionnement sera conforme aux textes 

régissant l’administration des projets d’investissements publics en vigueur à l’OMVS. Le CP sera 

présidé par le Haut-Commissaire de l’OMVS. La composition du CP est comme suit :  

- le Haut-Commissaire de l’OMVS ou son adjoint ; 

- un représentant du DEDD de l’OMVS ; 

- la coordination du PARACI de l’OMVS ; 

- un représentant de chaque cellule nationale de l’OMVS ; 

- un représentant de chaque Ministère de tutelles du secteur (MA, MDR, etc.) des pays membres de 

l’OMVS ; 

- un responsable du bureau de la Coopération Italienne à Dakar; 

Des observateurs seront présents aux sessions du CP, à savoir : l’expert technique italien, le 

coordinateur du projet, des personnes ressources. 

La composition exacte, les attributions et le fonctionnement du Comité de pilotage seront précisés 

par un arrêté du Haut-Commissaire de l’OMVS. 

Sur convocation de son président, le Comité de pilotage se réunit en session ordinaire une fois par an 

et peut se réunir en session extraordinaire en cas de besoin. Les sessions du CP se tiendront à Dakar.  

À la fin du projet, un atelier de restitution regroupera l’ensemble des parties prenantes à Dakar, pour 

faire le bilan, présenter les bonnes pratiques développées et valider les recommandations qui en seront 

issues. 

 

4.2 Modalité de réalisation 

Le financement des actions du projet se fera de la manière suivante : 

- Les études diagnostics initiales seront confiées d’une part (R1A1, R3A1) à des 

consultants/cabinets d’étude œuvrant dans le secteur socio-économiques en milieu rural, 

d’une part, et du micro-crédit, d’autre part. Les cabinets et/ou consultants seront recrutés à 

travers procédure d’Appel d’Offre selon les procédures OMVS. Vue l’importance de ces étude 

pour le bon démarrage de l’initiative, ils seront choisies des compétences avérées et de niveau 

préférablement international. 

- Les investissements structurants, travaux de construction/ remise en état / renforcement des 

équipements seront financés sous forme de subvention ; il sera demandé aux bénéficiaires de 

participer sous forme de contribution en nature (main d’œuvre non spécialisée, collecte des 

agrégats, etc.) là où nécessaire ; 

- Les équipements et les autres intrants seront, en ligne de principe, octroyés sous-forme de 

crédit à taux négocié, entre le projet et les bénéficiaires, selon les pratiques en vigueur dans 

les zones d’intervention. Ceci s’explique par le coup de pouce qu’on veut donner au secteur 

semencier et par la taille des périmètres dans certaines zones des régions concernée par 

l’initiative, en évitant ainsi une exposition excessive des producteurs et productrices. De toute 

façon il sera l’étude diagnostic à l’activité R3A1 (composante 1) à donner les principes à 

suivre. Le projet contribuera aux réflexions en vue de l'harmonisation des modalités de la 

participation/contribution (financière et/ou en nature) qui sera demandée aux bénéficiaires en 

fonction du crédit octroyé. 
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- Le financement des activités de formation, de concertation pour la coordination du secteur, 

d’information/communication au grand publique et de suivi appui aux bénéficiaires se fera 

sous forme directe par le projet. 

 

Globalement le projet sera géré suivant les procédures de la gestion axée sur les résultats (GAR), 

adoptée par les membres de la communauté du développement (pays partenaires et donateurs) à 

travers la Déclaration dite de Paris, pour marquer leur volonté de progresser sur le front de 

l’harmonisation, de l’alignement et de la gestion axée sur les résultats en matière de développement. 

Cette option commande l’utilisation privilégiée de l’approche participative pour obtenir et renforcer 

l'implication de tous les acteurs à la base et leur participation active à toutes les étapes du processus 

depuis la conception à la mise en œuvre et au suivi-évaluation, seuls gages d'appropriation et de 

pérennisation des activités. 

 

Concrètement, la collaboration entre le projet et ses partenaires s’établira principalement suivant deux 

modalités :  

D’une part, l’UCGP établira des contrats de prestation avec les opérateurs privés (bureaux d’études, 

consultants, entreprises et fournisseurs de biens et services divers) pour l’exécution des études et 

travaux, la fourniture de biens et services et les actions de renforcement des capacités des 

bénéficiaires. Les contrats seront signés à l’issue de consultations restreintes ou des appels d’offres. 

Le cellules nationales de l’OMVS seront associées à la concertation avec l’UCGP du projet pour 

l’identification des opérateurs privés aux niveaux régional et local afin de valoriser l’expertise locale. 

De l’autre, il procèdera par des protocoles d’accords avec les services publics, les collectivités locales, 

les projets et programmes, les organisations de la société civile et les organisations des producteurs 

pour la sensibilisation, le suivi et l’appui conseil aux producteurs dans la mise en œuvre des activités 

du projet, y compris l'identification des personnes, des ménages et des organisations bénéficiaires des 

actions, l’identification des sites des différentes activités en collaboration avec les collectivités 

territoriales, le renforcement des capacités des producteurs sur les bonnes pratiques de production et 

de gestion durable des ressources naturelles. 

Subsidiairement, l’UCGP pourra envisager des subventions directes (après appel à manifestation 

d’intérêt) aux Organisations Non Gouvernementales (ONG) ou Organisations des Producteurs (OP) 

concernant les actions d’accompagnement, de renforcement des capacités et d’appui à la concertation 

des bénéficiaires. 

Les activités seront réalisées en collaboration avec les Communes concernées par le projet et les 

autres autorités locales (administratives, coutumières, religieuses). 

Les maîtres d’ouvrage des structures à réaliser seront les groupes de bénéficiaires, tandis que le maître 

d’œuvre sera l’UCGP ou un service mandaté le cas échéant.  

Concernant les protocoles avec les services techniques, les coûts des services à fournir ainsi que les 

mécanismes de décaissement seront détaillés. Les décaissements à priori, se feront par étape, en tenant 

compte des résultats et du niveau de justification des tranches antérieurs. Les montants des protocoles 

d'accord prendront en compte les coûts d'utilisation et/ou d’acquisition des équipements pour les 

partenaires techniques de mise en œuvre dans le cadre de leur mission. 

 

Les conditions requises pour le démarrage effectif du projet sont : 

• la signature d’une convention de financement/mémorandum d’Entente entre la République d’ 

Italie et l’OMVS ; 

• la mise en place de l’UCGP et CP ; 

• Le transfert effectif d’une première tranche du financement et l’inscription des fonds sur le 

bilan OMVS de l’année considérée. 

 

Une phase de démarrage d’environ quatre (4) mois sera nécessaire pour préparer et jeter les bases 

pour l’opérationnalisation du projet. Elle doit permettre entre autre de : 
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 Conduire les procédures pour la création administrative et légale du projet ;  

 Mettre en place le comité de pilotage ; 

 Se concerter avec les autorités centrales et locales la zone d’intervention ; 

 Réaliser l’étude de référence pour l’identification des bénéficiaires et des zones d’intervention 

(R1A1), pour en établir l’état des lieux, et identifier de façon concertée les besoins des 

populations, les sites et les actions concrètes à mener. 

 Réaliser l’étude de référence sur le système de micro-crédit à adopter (R3A1) ; 

 Définir le Plan Opérationnel Général (POG ou PTB) de l’action ; 

 Disposer d’un plan annuel (PA ou PTBA) de travail et budget pour la première année ; 

 Lancer officiellement le projet. 

 

Le projet sera placé sous la tutelle du Haut-Commissariat de l’OMVS.  
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5 Plan financier détaillé par annuité 

Résumé du Plan Financier par rubriques principales. 

 

CODE 
COMPOSANTE / 

ACTIVITES 

COUT 

TOTAL 

(FCFA) 

COUT 

TOTAL 

(Euro) 

ANNEE ANNEE ANNEE 

1 2 3 

A 

Gouvernance secteur 

et soutien à la 
production de 

semences de qualité 

  1 885 679 588     2 874 700     1 756 900     1 070 900          46 900  

B 
Mesures de soutien à 

la commercialisation 
  1 337 050 272     2 038 320                -       1 139 200        899 120  

C 
Mesures 
d'accompagnement 

     512 958 374        782 000                -          758 000          24 000  

D 

Visibilité, 

Communication, 
Diffusion des 

résultats 

       42 625 398          64 982          41 982           5 000          18 000  

E 
Pilotage, gestion et 

suivi du Projet 
     459 168 588        699 998        272 118        207 340        220 540  

  
TOTAL 

A+B+C+D+E 
  4 237 482 220    6 460 000   2 071 000   3 180 440   1 208 560  

    32% 49% 19% 

F Appui Technique It.       354 216 780       540 000  180 000 180 000 180 000 

             

  TOTAL GENERAL    4 591 699 000    7 000 000   2 251 000   3 360 440   1 388 560  

  POURCENTAGES   100% 32% 48% 20% 

 

Le plan financier par annuité en détaille est en annexe 2 au document du projet. 

 

L’estimation des couts des activités de l’intervention dérive de l’expérience dans d’autres projets 

semblables réalisés dans les 4 pays par l’OMVS et par les principaux PTF présents dans les zones 

d’intervention (PGIR, PPAAO-WAAPP, PAIS, PIESAN, etc.), outre que des données reçues par 

les différents services étatiques rencontrés lors de la tournée de définition de l’initiative. 

 

La détermination des per diem lors des réunions, ateliers et formations, et des salaires des 

ressources humaines employées par le projet, prend en compte les instructions inscrites dans le 

manuel de procédures (administratives, financières et de passation de marchés) de l’OMVS ; les 

per diem sont tous frais compris (hébergement, repas, déplacement, divers). Les salaires sont 

considérés brut projet, c’est-à-dire compris de tous les frais à la charge de l’administration de 

l’OMVS. 
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Le bureau de l’UCGP sera siégé dans l’établissement de l’OMVS à Dakar, tous les frais liés à son 

fonctionnement seront donc prise en charge par l’organisation en guise de participation financière 

au projet. 

 

Tous les couts de l’initiative correspondent aux ceux normalement utilisés dans les marchés 

locaux. 

 

Rubrique A : Gouvernance secteur et soutien à la production de semences de qualité 

- A1 : Études/Diagnostics identification producteurs et zones + Études/Diagnostics crédit 

(tous frais inclus). 

Le montant unitaire de 87.000 € représente les frais nécessaires à couvrir les régions d’intervention 

dans chaque pays concerné par l’initiative, par chaque étude/diagnostic (cout total 174.000 €). Le 

montant est considéré tous frais compris (vols, carburant et location pour déplacements internes, 

hébergement, repas, etc.). De préférence les études seront menées par des cabinets d’expérience 

avérés et de niveau international, vu l’envergure du travail demandé et l’extension géographique de 

l’initiative. Le montant a été déterminé sur la base d’expériences similaires dans d’autres projets, 

menés par l’OMVS ou PTF présents dans les zones d’interventions. 

- A2 : Appui conseil cabinet au projet pour système microcrédit 

Pour assurer un appui à l’UCGP sur le domaine du financement aux producteurs, vu l’importance et 

les criticités inhérentes au secteur, le projet prévoit mettre en place un suivi-appui-conseil à travers le 

même cabinet qui sera sélectionné à l’activité R3A1. Les conditions seront déterminées dans la 

contractualisation initiale. Le cout total de la prestation spécifique est de 13.500 €. 

- A3 : Formation des Ets / Organisations de producteurs des semences certifiées et des réseaux 

de multiplicateurs de semences traditionnelles. 

Le cout total de l’activité est de 448.000 € ; il s’agit de la formation de 800 producteurs de semences 

de qualité avec un cout de 80 €/producteur tous frais compris (déplacements, repas, hébergement, 

formateur, etc.), pour 14 jours de formation dans chaque pays pour les deux types de producteurs. 

L’estimation fait référence aux projets implémentés dans les mêmes zones et au manuel de procédures 

(administratives, financières et de passation de marchés) de l’OMVS. 

- A5 et A6 : Réunions Plateformes de concertation sur le secteur semenciers et Formation 

membres plateformes. 

Appui aux frais des réunions des plateformes, tout le long du projet et tous frais compris 

(déplacements, repas, hébergement, etc) pour un cout/réunion/participant de 110 €. La dépense pour 

les séances de formation a été évaluée sur la base de 200 €/participant tous frais compris, en tenant 

en compte le recrutement d’une ressource humaine de hautes compétence vue l’activité structurante 

à mener par les plateformes. 

- A7 : Campagnes d’information et meetings/débats. 

Le montant de 48.000 € au total servira à appuyer 24 campagnes au total dans les 4 pays à un 

cout/campagne de 2.000 €, sur la base des dépenses normalement encourues par les institutions de 

conseil/vulgarisation agricoles pour ce genre d’activité. 

- A8 : Fonds crédit pour les secteurs semenciers. 

Un montant de 2.000.000 € a été retenu du montant global de l’initiative, pour l’appui financier des 

producteurs de semences de qualité. Le financement regardera environ 1.500 producteurs, répartis 

entre la première et deuxième année de l’initiative, sur la base d’environ 2.000 €/ha de cout de 

production en semences, selon les données collectées auprès des services de contrôle des ministères 

de tutelles. 

 

Rubrique B : Mesures de soutien à la commercialisation. 

B1 : Unité mobiles de triage et de conditionnement des semences (y compris un kit de pièces 

de rechanges et les couts de transport). 
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Pour l’achat de chaque unité mobile est prévue la somme de 180.000 €, comprenant un kit complet 

des principales pièces de rechange et les frais de dédouanement et transport dans les zones appuyées. 

L’estimation des couts dérive de l’expérience menée dans le même type de fourniture par le 

programme PPAAO-WAAP dans plusieurs pays de la Sous-Région. 

- B2, B3 et B4 : Formation et formateur équipes pour les fonctionnements des unités mobiles. 

Pour permettre le bon fonctionnement des unités mobiles fournie par le projet, une équipe de trois 

personnes par unité sera mise en place et formée. À cet effet, il est prévu l’appui suivant : 100 € x 3 

personnes unité mobile x 4 unités au total x 7 jours/pays de formation. 

Les formations seront dispensées par un formateur de niveau international. De préférence, on 

demandera à la société fournisseuse des unités mobiles de mettre à disposition, ou de trouver, la 

ressource humaine pour la formation. Elle doit connaitre parfaitement le fonctionnement du modèle 

des engins achetés pour former sur place les équipes chargées de leur fonctionnement. 500 € par jour 

de formation sont prévus en guise de rémunération, le montant est tous frais compris (rémunération, 

hébergement, repas, etc.). Pour les vols et les déplacements internes ont été prévus 800 € par pays. 

B5 : Construction et équipement des magasins de stockage pour la semence certifiée. 

Il s’agit de la construction de magasins pour le stockage d’environ 100-200 tonnes de semences, à 

selon les spéculations. Il est comprise la fourniture d’équipement de stockage (palettes, balance à 

bascule, etc.). Le montant unitaire de 200.000 €/magasin est une estimation moyenne sur la base des 

données reçues par les différent pays, vue la différence de couts de construction entre les différentes 

zone d’intervention (notamment la Haute Guinée). 

B6 : Construction et équipement de magasins de stockage pour la semence certifiée + 

équipement. 

Cette activité vise la réalisation de magasin de stockage de proximité pour les producteurs de semence 

de qualités des cultures traditionnelles. Il est prévu la construction de 8 magasins de 10 à 20 tonnes 

de semence chacun, pour un cout moyen de 50.000 €/magasin y compris la fourniture d’équipement 

de base. 

- B7 : Formation des comités de gestion des magasins semences certifiées (15ps/pays) + 

Formation des comités de gestion des magasins semences traditionnelles (10 ps/pays) ; tous frais 

inclus. 

Les couts moyen de formation sont calculés sur la base de 80 €/participant/jour tous couts compris 

(déplacements, repas, hébergement, formateur, etc.). 140 personnes formées en 7 jours de 

formation/magasin. 

 

Rubrique C : Mesures d'accompagnement. 

- C1 : Équipements et intrants pour la production de semences pré base/base pour institutions 

de recherche. 

Un appui au démarrage du projet aux institutions de recherche est prévu, vue les contraintes auquel 

elles sont confrontées, principalement en terme d’équipement. Il s’agira de la mise à disposition d’un 

montant forfaitaire, arrêté sur la base des couts moyens des principaux équipements nécessaires pour 

la sélection conservatrice, la production des semences de Pré base, la collecte des écotypes et 

l’inscription des variétés au catalogue national. Le montant par pays pour l’achat de ces équipements 

s’élève à 42.000 €. 

- C2 : Formation personnel clef des institutions de contrôle et certification (7 ps/pays), tous 

frais inclus. 

Il est prévu la formation des contrôleurs et analystes de semences aux techniques d’inspection des 

champs semenciers, de contrôle, d’analyse, de certification des lots de semences et la gestion des 

laboratoires des analyses des semences. Le cout arrêté est de 2.100 €/ jour de formation pour 7 

personnes/pays. Le montant est tous frais compris, incluant aussi la rémunération d’un formateur avec 

compétence avérées dans la matière, vu les personnes cibles de la formation. 

- C3 : Équipements, chambres froide, matériel d'analyse, contrôle à posteriori pour institutions 

de contrôle et certification. 
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Fourniture d’équipements (chambres froide, matériel d'analyse, contrôle à posteriori) de base pour 

renforcer le service de contrôle et qualité semences en vue de la structuration du système. Il est prévu 

en moyen un montant par centre de 30.000 €. 

- C4 : Formation des agents des structures de vulgarisation. 

8 agents/pays seront renforcés/formés à la hauteur de 800 €/jour (100 €/agent/jour) pour un total de 

20 jours de formation pour les 4 pays. Le cout est tous frais compris. 

- C5 : Organisation champs de démonstration nouvelles variétés et journées de divulgation 

16 campagnes de démonstration au total (4/pays) sont prévus ; les couts d’organisation journées et 

préparation des parcelles démonstratives est de 3.000 € tous couts compris. 

- C6 : Fourniture motos pour agents vulgarisateurs et agents des centres contrôle qualité 

semence. 

Pour le renforcement du service de vulgarisation et contrôle de qualité des semences auprès des 

producteurs, une moto par agent sera fournie (44 au total) pour un cout unitaire, tous frais inclus, de 

5.000 €/moto. 

 

Rubrique D : Visibilité, Communication, Diffusion des résultats 

-D1 et D2 : Ateliers Régionaux à Dakar : initial de lancement/communication + final de 

diffusion résultats ; Ateliers de démarrage projet dans les autres 3 pays. 

Pour chaque atelier Régional à Dakar est prévu un montant de 4.000 € pour couvrir les frais 

d’organisation. 

Pour les ateliers nationaux (Mali, Guinée et Mauritanie) est alloué un montant de 3.000 € chacun, 

tous frais inclus. 

- D3 : Vols pour ateliers Régionaux. 

5 personés par pays, exclus le Sénégal, en déplacement pour les deux ateliers (directeur cellule 

nationale OMVS, Point focal projet, un représentant de l’institution de recherche, un représentant de 

l’institution contrôle et certification, un représentant du conseil agricole). Au total 15 personnes sur 

Dakar x 2 ateliers avec un cout moyen par billet de 600 € (tous frais compris). 

- D4 : Communication et visibilité du projet (plan, publicité, publications, relations 

publiques). Par an pour la communication et visibilité du projet un montant de 5.000 € a été estimé 

comme nécessaire. 

- D5 et D6 : Conception des manuels de procédure, de visibilité, de suivi-évaluation, 

environnemental ; Logiciels spécifiques + formation aux logiciels. 

Manuels d’importance radicale pour la mise en œuvre de l’action à un cout moyen et unitaire de 3.000 

€. Les logiciels pour le stockage des données et leur analyse sont nécessaires pour un suivi correct 

des procédures et activités, une formation initiale sur leur utilisation est prévue, le tout à un cout 

unitaire d’environ 2.980 €. 

 

Rubrique E : Pilotage, gestion et suivi du Projet 

- E1 : Personnel de l'UCGP 

Pour la coordination générale du projet il est prévu le recrutement d’un(e) coordinateur(trice) régional 

avec expérience avérée dans le secteur d’intervention de l’initiative à un salaire mensuel brut de 2.000 

€ ; en outre pour compléter le staff de l’UGP aussi un(e) responsable au suivi évaluation et un(e) 

responsable administratif financier seront recrutés, à un salaire mensuel brut de 1.500 € chacun. 

- E2 : Personnel technique de l'OMVS 

Pour un appui sectoriel et de coordination local, il est prévue l’intervention de ressources humaines 

spécifiques de l’OMVS telles un Point Focal PAFISEM par cellule nationale (4 au total) que pour 

leur emploi du temps sur le projet percevront un encouragement de 400 €, le système de passation 

des marchés (cellule spécifique, système de contrôle et approbation) dont est prévu un support de 

l’ordre de 400 € mensuels, des experts techniques sectoriels (semences, genre, aménagements et mise 

en valeur des périmètres, etc.) dont est prévue un appui de l’ordre de 500 € par mois. 

- E3 Personnel de service 
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Pour le correcte fonctionnement du bureau du projet le recrutement de personnel de service est 

nécessaire, ce personnel est composé par : un(e) secrétaire-comptable du bureau de l’UCGP à un 

salaire brut de 600 €/mois, un appui aux secrétaires comptables des cellules nationales à la hauteur 

de 150 € par mois, un chauffeur à un salaire mensuel de 500 €. 

- E4 et E5 : Mobilier et matériel de bureau et Matériels informatique et péri-informatique pour 

l'UCGP et cellules nationale OMVS 

Il est nécessaire pour équiper convenablement le bureau du projet, il a été arrêté un montant de 44.000 

€ pour le mobilier et 26.000 € pour le matériel informatique et accessoires. 

- E6 : matériel roulant 

Pour permettre le déplacement sur le terrain du coordinateur et les autres ressources humaines prévues 

pour le bon déroulement des activités, il sera acheté un véhicule à un cout de 40.000 € tous frais 

compris. Un fonds pour le carburant et lubrifiants du véhicule, et pour sa maintenance et ses frais 

courants est alloué pour un montant de 730 € par mois ; le véhicule sera utilisé, entre autres, pour les 

déplacements des ressources humaines du projet de Dakar jusqu’aux zones de production de trois des 

quatre pays de l’OMVS (Sénégal, Mauritanie, Mali). 

- E7 : frais de bureau 

Vu que le projet sera siégé dans l’établissement de l’OMVS à Dakar, les seuls frais de bureau à 

considérer sont ceux de la gestion du compte dédié au projet à un montant mensuel de 200 €/mois et 

un appui mensuel au frais de communication pour les 4 cellules nationales et de la coordination du 

PARACI de 100 €/mois. Tous les autres frais qui normalement son engendrés par la gestion d’un 

bureau sont à considérer en guise de cofinancement de l’OMVS. 

- E8 : monitorage et évaluation 

Pour le correct déroulement des activités de monitorage, contrôle et coordination du déroulement des 

activités dans les différents pays concernés, des frais sont nécessaires, ceux-ci sont estimés à : 

 5.400 € pour les trois ans, comme per diem pour les points focaux, tous couts inclus. Il s’agira 

de réunions entre le coordinateur du programme et les points focaux des cellules nationales ; trois 

jours par réunion une fois par an ; 9 vols totaux sur les trois ans (de Mauritanie, Guinée, Mali) à 5.400 

€ comme total tous frais compris. 

 2.250 € pour les trois Comités de pilotage du projet à Dakar, il s’agit de per diem tous frais 

compris pour 15 participants ; ils sont prévus aussi 11 billets d’avion aller/retour pour les membres 

provenant des autres 3 pays à un cout total 19.800 € ; 11 billets par rencontre. 

 36.000 € au total pour les frais d’hébergement, repas et autres nécessités lors des 2 missions 

par an de monitorage dans les zones d’intervention, pour le coordinateur du programme et le 

Responsable Suivi-évaluation, indemnité journalière tout compris. 7.200 € seront nécessaires pour 

couvrir les dépenses relatives aux déplacements aériens en Guinée lors des missions de monitorage 

et évaluation continue ; Coordinateur et RSE pour les trois ans du projet. 13.500 € au total, serviront 

en guise d’indemnité journalière pour le chauffeur, tous frais compris, pendant les missions de 

monitorage de l’UCGP dans les zones d’intervention au Sénégal, en Mauritanie et au Mali. 

 66.000 € (environ 1% du total projet) pour les audits comptables et financiers par un cabinet 

agrée au niveau international, un audit par annuité. 

 14.400 € pour une revue conjointe, OMVS et AICS, à mi-parcours de 24 jours ; il s’agit des 

indemnités journalières pour 4 personnes OMVS (coordinateur projet, représentant haut-

commissariat, coordinatrice PARACI et directeur DEDD) ; 2.400 € sont nécessaire pour couvrir les 

frais des billets d’avions pour le déplacement en Guinée. 

 30.000 € seront nécessaire pour une évaluation finale indépendante, effectuée par un cabinet 

de niveau international ; l’évaluation se déroulera dans chaque pays et zone d’intervention. 

 

Rubrique F : Appui Technique Italien 

Ce fonds sera géré directement par l’AICS, en conformité avec l’accord technique. L’appui sera 

effectué tout le long du projet par un expert economiste, recruté directement par l’AICS selon les 

procédures de la coopération italienne. De préférence l’expert aura une formation en agroéconomie, 
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avec expérience avérée dans le secteur semencier. Le fonds à disposition pour cet appui est de 540.000 

€ tous cous compris (salaire brut, couts administration, vols Italie-Sénégal, vols dans les pays OMVS, 

perdiem, tout autre charge liée à ses fonctions). 

6 Durée et chronogramme 

L’initiative aura une durée de 36 mois. 

Ci de suite le chronogramme détaillé de mise en œuvre des activités : 
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 ANNEE 1 ANNEE 2 ANNEE 3 

RESULTATS / ACTIVITES 
2020 2021 2022 

I II III IV I II III IV I II III IV 

COMPOSANTE 0             

01 : Activités préliminaires (recrutement UCGP, nomination CP, ouverture compte 

spécial, etc.) 
            

02 : Atelier Régional lancement projet à Dakar             

03 : Ateliers de démarrages dans les autres 3 pays             

04 : Communication et visibilité             

05 : Conception des manuels de procédure, de visibilité, de suivi-évaluation, 

environnemental 
            

06 : Logiciels spécifiques + formation aux logiciels             

07 : Atelier Régional final du projet à Dakar (diffusion des résultats)             

COMPOSANTE 1             

R1. La production et les rendements unitaires de semences de qualité se sont 

améliorés à travers le soutien aux associations d’agriculteurs, notamment des 

femmes et des jeunes, identifiées. 

            

R1A1 : Études/Diagnostics pour l’identification des zones de production et des 

groupes de producteurs de semence, notamment femme et jeunes 
            

R1A2 : Formation des Établissement/Organisations de multiplicateur de semence de 

qualité et des réseaux de multiplicateurs de semence traditionnelle 
 

           

R1A3– Accès pour les multiplicateurs(trices) aux semences de qualité             

R2. Les acteurs du secteur semencier sont organisés pour une structuration 

professionnelle de la filière. 
            

R2A1 : Plateformes de concertation entre les acteurs du secteur semencier             
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R2A2 : Appui aux réunions des plateformes             

R2A3 - Campagnes d’information et meetings/débats             

R3. L'accès au crédit est pris en charge et amélioré pour une structuration 

durable du secteur 
 

           

R3A1 : Étude/diagnostic pour l’identification de systèmes de crédit adaptés             

R3A2 : Mise en place d’un système de crédit adapté             

COMPOSANTE 2             

R4. Les infrastructures et équipements de stockage et conditionnement des 

organisations sont réalisées/réhabilités 
            

R4A1 : Investissements en termes d’équipements de triage, conditionnement             

R4A2 : Construction et équipement de magasins de stockage pour la semence 

certifiée et les semences traditionnelles (Sorgho, Maïs, Niébé, Mil) 
            

R4A3 : Formation des comités de gestion des magasins             

COMPOSANTE 3             

R5. Les capacités techniques, organisationnelles et en équipements des acteurs 

de la chaîne d'approvisionnement et contrôle des semences de qualité, sont 

maintenues et améliorées 
  

          

R5A1 : Renforcement des capacités de la recherche             

R5A2 : Renforcement des capacités des Services Contrôle Qualité et Certification 

des Semences 
  

          

R5A3 : Renforcement des capacités des structures de vulgarisation pour la 

promotion et l’utilisation des semences certifiées et semences traditionnelles de 

qualité 
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7 Risques et mesures d’assouplissement 

Les facteurs de risque pouvant entravé l’exécution de ce projet sont : 

 

Risques Niveau 

(E/M/F) 

Mesures d’atténuation 

Politiques : i) Risque d'instabilité 

politique dans les pays et d'insécurité dans 

les zones du projet. ii) Peu d'intérêt des 

parties concernées dans les bonnes 

pratiques ; faible volonté politique de 

mettre en pratique les innovations locales. 

i) Moyen 

 

ii)- Faible 

i) Le niveau de sécurité sera 

constamment surveillé par l'UCGP, les 

cellules nationales OMVS et les 

directions des ministères de tutelles 

sectorielle, afin de pouvoir continuer 

les activités sans mettre en danger la 

sécurité du personnel. 

ii) Le projet permettra d'assurer un 

mécanisme de rétroaction 

systématique qui assure que les 

processus décisionnels bénéficient des 

contributions locales. Au niveau 

national, les institutions étatiques, 

notamment la recherche et le contrôle-

certification semences, démontrent un 

fort intérêt à mettre en œuvre les 

pratiques proposées. 

Écologiques : effets de catastrophes 

naturelles (sécheresse, inondations, vents 

violents) et dommages écologiques 

susceptibles d'en découler et d'affecter 

l'intégrité des infrastructures mises en 

place ou d'occasionner des déplacements 

massifs de populations vers d'autres 

régions ou hors du pays 

Moyen Diagnostic approfondi des zones et 

prise en compte des expériences et des 

leurs potentialités réelles. 

L’étude/diagnostic initial tiendra en 

compte cet aspect dans le choix des 

sites d’intervention. 

Respect stricte des normes de 

réalisation des infrastructures.  

Les méthodologies employées 

conduisent les bénéficiaires vers une 

plus grande résilience aux chocs 

climatiques qui devraient aider à 

respecter le plan opérationnel. 

Financiers : (i) difficultés de mise à 

disposition des fonds par l'administration 

pour l'exécution des activités sur le 

terrain ; (ii) lenteur dans la passation des 

marchés ; (iii) mauvaise gouvernance se 

traduisant par la mauvaise sélection des 

prestataires de services  

Faible Amélioration du cadre institutionnel et 

renforcement des capacités techniques 

de l’unité de coordination et gestion du 

projet 

Identification des points de blocage 

pour mieux prendre en charge les 

problèmes. 

Allègement des procédures de 

passation des marchés si possible 

Économiques et sociaux :(i) Faible 

rentabilité du projet ; (ii) non-

Moyen Promotion par le projet d’activités à 

fort effet de levier sur les revenus et sur 
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appropriation des réalisations du projet 

par les bénéficiaires dû à leur faible 

implication dans la programmation des 

activités dès le départ et à leur exploration 

constante de meilleures opportunités dans 

d’autres secteurs ; (iii) souvenirs ou 

présence de reliques de précédents projets 

à faible succès ; (iv) baisse des prix des 

semences et étroitesse des débouchés au 

niveau du marché local ; (v)  Orpaillage 

(dégradation des terres, pollution, 

occupation anarchique de l’espace, 

mobilisation et migration des jeunes) ; vi) 

développement de conflits dans la gestion 

des infrastructures réalisées/réhabilitées. 

l’employabilité des groupes 

vulnérables. 

Implication des OP et du secteur privé 

à la mise en place, la gestion et la mise 

en valeur des unités mobile et 

magasins. 

Implication de l’ensemble des acteurs 

et surtout des personnes vulnérables 

dans les activités du projet, notamment 

dans les plateformes multi-acteurs. 

 

Sécurité : Menaces terroristes dans les 

zones inclues dans le BFS 

Faible Suspension des activités et respect des 

consignes de sécurité des autorités 

locales et internationales 

(Gouvernement, UE, Gouvernement 

italien, ONU, …) 

 

8 Facteurs de durabilité 

8.1 Viabilité 

Le projet PAFISEM s’inscrive à plein dans les principales politiques, stratégies et plans nationaux, 

généraux et sectoriels, des 4 pays membres de l’OMVS. De manière générale, le projet respect les 

grands principes des lois et stratégies nationales, notamment : i) de promouvoir une agriculture 

durable et productive, garantissant la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations 

vulnérables; ii) d’assurer l’emploi décent et l’inclusion sociale des couches vulnérables ; iii) la 

promotion d’un environnement favorable à la dynamisation des filières agricoles ; iv) la promotion 

de la nutrition et du genre (promotion du genre et de l’emploi des jeunes) ; vi) l’accroissement de la 

productivité des principales spéculations par l'amélioration des pratiques agricoles et la modernisation 

des infrastructures et aménagements productifs; vii) le renforcement de la résilience du secteur 

agricole; viii) le développement du capital humain et la promotion des jeunes et des femmes dans le 

secteur Agricole. 

En outre le projet est inscrit dans le PARACI, plan d’action élaboré par l’OMVS. 

 

Avec cet ancrage institutionnel, la viabilité politique des actions entreprises par le PAFISEM est 

garantie en assurant la poursuite et l’amplification de ses résultats après la fin du projet. 

 

Les activités proposées dans le cadre du projet s'inscrivent depuis leur conception jusqu’à leur 

réalisation dans l’axe de la durabilité, tant par le ciblage des sites et des groupes cibles, que par les 

types d’activités à mener (restauration/amélioration du cadre de la production semencière, création 

d’emplois, formation et renforcement des capacités). Il se base aussi sur la valorisation d’acquis, soit 

en termes d'ouvrages structurants préexistants ou réalisés par le projet, soit en termes de capitalisation 

et diffusion de bonnes pratiques, d’expériences antérieures ou en cours, menées par la coopération 

italienne ou d’autres partenaires techniques et financiers présents dans les 4 pays. 
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Par son approche participative, il vise à impliquer étroitement tous les acteurs concernés de manière 

à assurer les conditions d'une bonne appropriation de toutes les activités, depuis la 

conception/planification jusqu’à la mise en œuvre, la gestion, l'entretien et le suivi-évaluation tout en 

renforçant par la formation les acteurs et partenaires d'appui (agents des services techniques, 

prestataires locaux, structures décentralisées). 

 

L'approche qui vise à donner un rôle central aux groupes vulnérables essentiellement représentés par 

les femmes, les jeunes, les personnes en situation de handicap et devrait permettre d'améliorer la 

sécurité alimentaire de leurs ménages et de conforter leurs conditions d'existence. Les activités de 

renforcement des capacités contribueront à restaurer et développer le tissu socio-économique 

productif et contribueront à stabiliser les jeunes dans leurs terroirs d’origine et par conséquent limiter 

l’exode. 

 

La participation directe des bénéficiaires à l’exécution des activités, contribuera sans nul doute à 

l’appropriation et la pérennisation des actions mises en œuvre. Pour garantir également la bonne 

exécution et la maitrise des actions, plusieurs mécanismes seront mis en place comme : (i) les 

formations des acteurs en gestion administrative, mais aussi financière des activités, structures, 

équipements réalisées et fournis ; (ii) le renforcement en capacité des institutions de recherche, suivi 

et contrôle de la qualité des semences et de conseil agricole ; (iii) un appui à l’UCGP le long du projet, 

par un cabinet expert en crédit ;  (iv) le suivi de l’unité de coordination et gestion du projet et (v) le 

suivi périodique des services techniques concernés.  

 

Enfin, le programme développera dès son démarrage une importante collaboration avec les autres 

intervenants dont il bénéficiera des expériences afin de promouvoir la diffusion des bonnes pratiques 

et renforcer les échanges d'expériences. Ainsi, la synergie et la complémentarité qui sera créer entre 

les différents acteurs des mêmes et/ou de domaines différents sont aussi un facteur non négligeable 

de durabilité. 

 

Par son action, le projet devrait avoir des retombées rapides en termes de production en semence et 

agricole en général, et de revenus, avec des plus-values financières engendrées par les activités de 

production, leur valorisation, et la conquête de nouveaux marchés. 

Avec l’appui aux activités génératrices de revenus, comme les unités de triage et conditionnement 

mobile et les magasins, mais aussi le commerce de semence certifiée, il sera ancré une mentalité 

entrepreneuriale. Si l’on prend comme exemple l’activité de triage et conditionnement à travers les 

unités mobiles : d’expériences antérieures au Sénégal (projet PPAAO-WAAPP), ont montré que pour 

une unité mobile de triage et conditionnement de semence de mais, de la capacité de 0,8 tonnes/heure, 

on peut arriver à conditionner au moins 5 tonnes/jour que à un prix par sacs de 40 kg de 25.000 Fcfa, 

ça fait 132.000 Fcfa/jour. Si on fait une hypothèse de 43% de frais à soustraire (charges fixes, cout 

personnel, fonds amortissement, réparations), il reste à peu près 75.800 Fcfa de revenue journalière 

nettes que dans le mois fait 1.516.000 Fcfa. De cela la viabilité économique de cette activité est 

prouvée. 

Ensuite, La culture de l’épargne-crédit par l’utilisation de structures spécialisée (IMF, fonds, banques, 

etc.) dans les zones d’intervention est un gage de bonne gestion des fonds de roulement et financiers 

pour assurer la pérennité de l’accès aux facteurs de productions et à l’augmentation des revenus des 

bénéficiaires. En outre, grâce au renforcement des capacités prévues, aussi une meilleure capacité de 

s’approcher aux institutions financières, avec des projets bancables et durables, sera développée. 

 

Il n’est pas à oublier l’aspect de durabilité de la gouvernance du secteur semencier. L’appui au 

dialogue sectoriel et à la planification des productions, engendrera des actions durables dans le 

temps : meilleure disponibilité sur place des semences de qualité, grâce à la planification concertée 

des besoins par campagne agricole ; les institutions de recherche auront plus de ressources pour la 
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production de la semence de base et pre-base, vu le préfinancement de la campagne par les 

OP/Coopératives à travers l’obtention de crédit par les Institutions de Finance ; la gouvernance 

intersectoriels et multi-acteurs, que coordonnera au niveau locale chaque campagne semencière et 

agricole, plus au général ; la capacité des producteurs d’attirer des financement envers le secteur 

semencier grâce à un meilleur rapport avec les banques (renforcement des capacités), d’une part, et 

pour la capacité de faire du lobbying envers les gouvernements, d’autre part. 

 

Le renforcement des producteurs sur l’approche agro-écologique et de lutte intégrée, et donc 

l’utilisation de techniques agricoles à moindre impact sur l’environnement, est un atout pour la 

viabilité environnementale des activités agricoles.  

 

D’une manière générale, le projet a une forte durabilité de poursuite des impacts engendrés par ses 

activités, parce que solidement ancré sur l’analyse des besoins sectoriels. 

8.2 Impacts 

• Impact social et sur les groupes vulnérables  

Le projet touchera directement environ 10.600 familles (ménages) soit quelques 74.000 personnes. 

Chaque ménage des 1.500 producteurs et productrices vulnérables, disposera le long du projet, en 

moyenne, d’un financement de 4.000 € comme aide aux couts des facteurs de production pour le 

renforcement de leur productivité en semences de qualité. En général les producteurs(trices) en 

semences, profiteront du renforcement des capacités du système soit du point de vue des 

infrastructures et moyens mises à la disposition, soit de structuration de la gouvernance et du système 

d’approvisionnement et certification. 

L’approche participative qui sera utilisée et l’attention particulière que porte ce projet aux femmes, 

aux jeunes et aux handicapées dans la mise en œuvre des diverses activités, permettra une meilleure 

intégration socio-économique de ceux-ci et l’occupation par eux de plus d’espace dans les processus 

de décision et de gestion.  

Par ailleurs, toutes les actions qui contribuent à réduire la pénibilité du travail, à augmenter la 

productivité et les revenus pour les femmes, leur permettra de dégager du temps pour mieux participer 

aux formations et aux activités sociales. Ces actions en outre, contribueront à assurer à la famille et 

plus spécialement aux enfants, un meilleur accès aux soins de santé et à l’éducation. 

 

• Impact sur les mouvements migratoires 

L’amélioration du bien-être attendu par les interventions du projet devrait stabiliser les populations 

dans les villages et les villes d’intervention. Il s’agit notamment des jeunes qui émigraient vers les 

villes principales du pays et les pays voisins ou tentaient, au risque de leur vie, une aventure en Europe 

dans l’espoir d’une vie meilleure. 

 

• Impact sur la création et l’amélioration des revenus monétaires durables et la sécurité 

alimentaire. Les revenus des populations vont augmenter du fait des nouvelles activités des jeunes et 

des femmes dans l’agriculture et plus précisément, dans le secteur semencier. L’activité commerciale 

qui ira se développer autour de la production des semences, du triage et conditionnement, des services 

de stockage, etc. sur les sites et dans les villes, constituera une source de revenus importante des 

ménages. Ces activités très diversifiées contribueront également à l’amélioration des revenus 

monétaires des populations permettant ainsi d’atténuer la pression sur les stocks alimentaires et 

renforçant de ce fait leur sécurité alimentaire. 

 

• Impact sur la santé des populations 

Le contact permanent des populations avec les eaux stagnantes dans les rizières, les bas–fonds 

aménagés et les retenues d’eau, les barrages pose habituellement des problèmes d’hygiène et 
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d’assainissement par la prolifération de maladies hydriques (paludisme, bilharziose, maladies 

diarrhéiques, etc.). 

Toutefois, il est admis que le développement du secteur hydro-agricole est non seulement bénéfique 

pour la santé, mais indispensable à son amélioration car, le déterminant principal de la santé d'une 

population est son niveau de revenu, suivi du degré d'éducation.  

Indépendamment des impacts négatifs des maladies hydriques, le projet aura de nombreux impacts 

positifs sur la santé des populations en relation avec l’amélioration de leur niveau économique. Cette 

amélioration de l’état de santé devrait être perçue à travers : 

- une meilleure résistance aux maladies du fait de l’amélioration l’état nutritionnel ; cela profitera 

particulièrement aux enfants, aux femmes et aux vielles personnes ; 

- un accès plus facile aux médicaments résultant de l’augmentation du pouvoir d’achat ; 

- une meilleure fréquentation des centres de santé du fait toujours de l’amélioration du pouvoir 

d’achat. 

 

• Impact sur l’environnement 

L’impact environnemental va concerner les sols, les eaux et la végétation. L’intensification de 

l’agriculture entraîne forcement une augmentation de l’utilisation des intrants (engrais, pesticides, 

herbicides, etc.) du fait que généralement les sols sont relativement pauvres avec un déficit en matière 

organique. L’un des impacts positifs du projet sera par conséquent, l’amélioration générale des sols 

dans les parcelles semencières par la diffusion de techniques d’agro-écologie, dont l’apport de 

fumures organiques (notamment compostée) et l’utilisation des concepts de lutte intégrée. 

L’utilisation en agriculture des engrais, pesticides, herbicides et d’autres intrants agricoles a pour 

principal impact positif l’amélioration des rendements et l’augmentation des productions. Mais cette 

évolution comporte également des risques de pollution des nappes souterraines. Toutefois, il est fort 

probable que l’usage des engrais et pesticides restera très faible compte tenu de leur coût élevé et de 

l’utilisation du compost, dont sa production est à cout presque nulle, outre que des autres techniques 

agronomiques divulguées le long du projet (rotations, paillage, fertilisation d’appoint, etc.). Aussi le 

recours à la Gestion Intégrée de la Production et des Déprédateurs (GIPD) sera une option à 

promouvoir pour réduire sinon éliminer les risques de pollution. Toutefois ce risque devrait être très 

limitée car les aménagements prévus sont de petite taille ne concernent que des parcelles, casiers et 

bas–fonds traditionnellement cultivés. Les actions de reboisement (RNA, brise-vents, bandes 

périmètres, haies vives défensives) avec des espèces à croissance rapide notamment en bordure des 

sites, seront encouragées, conjointement avec la sensibilisation des bénéficiaires et permettront de 

minimiser ces impacts. 

Le projet mettra en œuvre aussi un plan de gestion et de sauvegarde environnementale. 

 

 Impact sur la gouvernance 

Un aspect pas de moindre importance, est la structuration que le projet apportera à la gouvernance du 

secteur semencier. Un des besoins les plus évidents, soit de l’analyse des données que des entretiens 

effectués lors de la tournée préparatoire à la définition du projet, est la fragmentation des acteurs du 

secteur. Le projet avec la mise en place dans les zones d’intervention de cadres de dialogue, d’une 

part, et de coordination et planification, d’autre part, veut apporter cette structuration demandé et 

recherchées par les acteurs clé du secteur. Le but est que à la fin du projet ces cadres deviennent des 

lieux permanant et reconnus au niveau institutionnel, pour que tous les acteurs se rencontrent 

régulièrement est organisent de façon opérationnelle la filière semences de qualité, du début 

(approvisionnement semence de base) à la fin (commercialisation après conditionnement). 

8.3 Effets multiplicateurs 

Le projet voit multiples facteurs de reproductibilité des actions qui seront mise en œuvre, notamment :  

- La productivité des champs semenciers sera améliorée grâce, d’une part à l’amélioration des 

infrastructures présentes et, d’autre part par la fourniture des intrants et équipements et par les 
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renforcements des compétences techniques et de gestion des producteurs et productrices. Cette 

gestion intégrale des espaces productifs sera un exemple positif pour les autres producteurs des zones 

d’intervention et fonctionnera de force motrice pour la répétition du modèle dans leurs périmètres. 

- De même, le système d’un meilleur accès aux financements et une bonne gestion des crédits, 

montrera la possibilité aux autres producteurs, en visant notamment aux vulnérables, qu’il existe la 

possibilité d’accéder aux financements de manière organisée. Un des buts du projet est aussi de 

montrer aux jeunes la possibilité d’un emploi (auto-emploi) dans le secteur agricole, et de faire ainsi 

face au chômage affectant les zones d’intervention, tout en évitant de partir ailleurs pour chercher du 

travail. Donc ce système sera un levier pour beaucoup de jeunes ruraux à s’investir dans l’agriculture 

pour la création d’une propre activité, en créant ainsi un effet multiplicateur de l’action. 

- Les actions de renforcement des compétences organisationnelles des groupes concernés par 

l’initiative, prendra en compte l’aspect vulnérabilité des certaines couches sociales. Ainsi faisant, le 

leadership des femmes et l’inclusion des groupes vulnérables dans les instances de gestion, réflexion 

et décision du secteur, sera renforcée. Ces instances, joueront un rôle d’agrégation des couches 

défavorisées. Cette agrégation fera de plus en plus naitre une prise de conscience de leur rôle dans la 

société et, notamment, de leur participation active au développement du secteur. Cet éveil de 

conscience poussera les femmes, les jeunes et surtout les personnes vivant avec handicap, à demander 

de participer eux aussi dans les instances décisionnelles, pour mener dans les réflexions leurs 

problématiques et visions de la filière. 

9 Synergies avec les principaux Projets et Programmes 

Le PAFISEM entrera en synergie avec les projets et programmes en cours dans les zones 

d’interventions, ci de suite listés : 

 

• Guinée: Le Programme (régional) de gestion intégré des ressources en eau/Développement 

des usages à buts multiples (PGIRE/DUBM) - phase 2, est le programme d'irrigation saillant observé 

sur la partie guinéenne du BFS. 

• Mali: En dehors de la phase 2 du PGIRE/DUBM, les principaux programmes et projets en 

cours sont le Programme d’Appui au Développement Durable de Yelimane phase 2 (PADDY II) et 

le Projet de Développement Rural du Kaarta/Séféto. 

• Mauritanie: les principaux programmes et projets en cours sont le PGIRE/DUBM, phase 2,  le 

Projet R’Kiz, le Projet ASSARIGG – Financement Agence Française de Développement (AFD) et 

les Projets État.  

• Sénégal: En dehors de la phase 2 du PGIRE/DUBM, les principaux programmes et projets 

sont le PRODAM, le Projet de Réhabilitation et d'Extension du Projet de Matam, le Projet de 

Développement dans la zone de Waoundé, le Projet d'appui à l'agriculture et au développement 

économique de Podor, le Projet d'Amélioration à la Sécurité Alimentaire et l'Appui de la mise en 

marché de la Région de Matam, le Projet de Promotion du Partenariat Rizicole dans le Delta du Fleuve 

Sénégal (3PRD), le PDIDAS, le Programme d’Accélération de la Cadence de l’Agriculture 

Sénégalaise (PRACAS), le Programme des Domaines Agricoles Communautaires (PRODAC). 

 

En outre, l'initiative est cohérente avec les programmes de développement des différents pays et 

pertinente dans la mesure où elle contribue à rendre l'action de la Coopération italienne dans la 

région encore plus décisive pour soutenir le développement de filières agricoles, qui dépend aussi de 

l’opportunité d’une croissance économique solidaire, inclusive et locale. 

- Pour le Sénégal, cette initiative s'inscrit dans la continuité de l'expérience acquise avec les 

programmes agricoles PAPSEN et PAIS, qui ont donné une forte impulsion au développement de la 

filière semencière dans les régions de Sedhiou et de Kolda, tant au niveau technique et commercial 

que de renforcement du leadership féminin et des compétences techniques et de gestion des 
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agriculteurs (principalement des femmes) grâce au soutien de 3 200 associations de femmes et de 

groupes d'agriculteurs. 

- Pour la Guinée, la proposition est en ligne avec le programme PAGUITA, qui vise à soutenir le 

développement des filières horticoles par le renforcement du leadership féminin et l'inclusion des 

groupes les plus vulnérables dans le processus de développement. 

- Pour le Mali, cette initiative est conforme au programme BERRETTI VERDI pour l’EMPLOI, qui 

vise à associer la protection de l’environnement et le développement économique de la zone 

d’intervention (région de Kayes) en soutenant le développement de la filière de la gomme arabique 

et de la filière alimentaire et l'implication de jeunes formés à des activités productives durables d'un 

point de vue environnemental et économique. 

- Pour ce qui concerne la Mauritanie, la proposition suit les lignes du programme PAPACEM qui, 

par le biais d’un appui technique et financier aux organisations de base et aux associations paysannes, 

vise à atteindre la sécurité alimentaire et à valoriser d’un point de vue économique la production 

agricole. 

- Au niveau régional, l'initiative s'inscrit dans la continuité du programme de Coopération déléguée 

« Appui à la gestion des ressources en eau et du Nexus eau-énergie-agriculture dans le bassin du 

fleuve Sénégal » financé par la Commission européenne et mis en œuvre par le Centre Commun de 

Recherche (CCR), l'Agence Italienne pour la Coopération au Développement (AICS) et 

l’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS). Le programme vise à contribuer 

à la collecte et à l'analyse de données environnementales utiles à la planification d'activités de 

protection de l'environnement et à la promotion de solutions concertées avec les communautés locales 

afin de renforcer l'utilisation durable des ressources en eau, agricoles et énergétiques selon le Nexus 

eau-énergie-agriculture. 

 

Dans ce contexte et grâce aux synergies créées entre les partenaires du programme, cette initiative est 

intégrée aux actions identifiées et planifiées par l’OMVS dans les domaines de la sécurité alimentaire, 

de la stabilisation et de l’accroissement des revenus des populations locales ainsi que de la réduction 

de la vulnérabilité du développement économique et social du monde rural. 

10 Modalité de monitorage et évaluation 

 Manuel de suivi-évaluation du projet 
Il est prévu la conception d’un manuel de suivi-évaluation avec une orientation vers les 
résultats, les effets et les impacts des activités de l’action. Entre autres, ce manuel contiendra : 
- organes du dispositif de suivi – évaluation et leur rôle ; 
- définition des sous – indicateurs, ou indicateurs de suivi (IS), par IOV du cadre logique 

(d’activité, de résultat, d’impact, d’output, etc.) et leur méthode de calcul ; 
- actualisation des données sources pour les IOV (baseline) et des IS ; 
- organisation du processus de planification ; 
- outils du suivi (de conception, de mise en œuvre, de valorisation des résultats, etc.) ; 
- outils d’évaluation (termes de référence de l’évaluation, critères, rapports, organes, 

calendrier de suivi – évaluation, etc.) 
Il sera conçu ou bien acquis un logiciel de suivi – évaluation pour la gestion et l’analyses des 
données collectés et produites. 
 

 Système de suivi évaluation 
Le système de suivi-évaluation se fera tout le long du projet, dans un processus continu qui 
concerne tous les acteurs impliqués : bénéficiaires, Communes, UCGP conjointement à l’expert 
italien, CP, MA, AICS, Points Focaux, autorités administratives et coutumières, services 
techniques concernés et partenaires techniques et financiers. Il sera composé de deux niveaux : 
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 interne ; subdivisé en deux parties : i) par composante, où ils sont prévues des activités 
d’accompagnement et suivi de l’UCGP et des bénéficiaires par des systèmes spécifiques 
(cabinet d’appui-conseil sur le crédit, plateformes multi-acteurs, institution de contrôle et 
certification, conseil-agricole, services techniques décentralisé,). Ces systèmes permettront 
un suivi des groupes vulnérables appuyés permettant une évaluation continuelles des 
résultats et effets des activités, de manière d’apporter des interventions d’appoint pour la 
correction des distorsions ou faiblisses détectées. Les actions de suivi en continu 
permettront aussi de collecter toute information nécessaire à l’appréciation des IOV du 
cadre logique, ainsi que ceux prévus par le manuel de procédures de suivi – évaluation. ii) 
Afin de garantir une bonne gouvernance du projet, des évaluations internes seront faites à 
une cadence semestrielle par l’UCGP et les parties prenantes. 

 externe ; ils sont prévues : une évaluation conjointe avec l’AICS à mi-parcours, des audits 
financiers et comptables à la fin de chaque annuité, et une évaluation finale indépendante à 
travers un cabinet, qui sanctionneront les étapes clés du projet selon les normes et 
prescriptions de l’OMVS et du bailleur. 

11 Communication et diffusion des résultats 

La stratégie de communication du projet consistera à (i) déterminer les cibles auxquelles va s’adresser 

la communication (ii) définir le message qui va leur être transmis (iii) définir les objectifs de 

communication du projet ou programme (iv) choisir des supports et canaux de communication 

adaptés (v) réaliser un plan de communication et (vi) établir un budget détaillé de communication .  

Cela permettra d’avoir une vision globale des actions que l’on déploie (presse, publicité, site internet, 

campagnes e-mailing, événementiel...) sur chaque année et d’en maîtriser la périodicité. Cette 

démarche permet aussi d’optimiser et de contrôler les dépenses de communication. 

 

Cette stratégie se matérialise par un plan de communication qui sera un planning des actions de 

communication à mener dans le but de promouvoir une activité ou le projet dans l’ensemble. En effet, 

la principale force du plan de communication du projet s’appuiera sur l’utilisation des médias et des 

NTC (National Telecommunications Conferences), les séances de sensibilisation, etc. qui auront un 

grand effet sur la visibilité des activités qui seront réalisées. 

Le plan de communication avec sa stratégie sera défini dans la première phase d’implémentation de 

l’initiative. 

 

Pour la diffusion des résultats et le partage des bonnes pratiques et des leçons tirées par le projet, il 

est prévu un atelier final d’appropriation où seront invités, outre que les personnes clé de l’initiative, 

aussi les représentants des autres PTF, des principales organisations internationales, de la DUE de 

Dakar et d’autres structures ressources. 

Il est prévu aussi la réalisation de supports (brochures, vidéos, etc.) sur les résultats du projet à 

distribuer lors de l’atelier final, outre que des panneaux de visibilité et d’indication des sites appuyés 

par l’initiative. Tout support reportera les logos de l’OMVS, du Ministère de tutelle du pays concerné, 

des éventuels partenaires de mise en œuvre et de la coopération italienne (AICS). 

 


